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y#<f rappelons à nos abonnés que la sup-

iSS
ion du journal est toujours faite dans les 

jours qui suivent l'expiration des abon-

0ents-
pour faciliter le service et éviter des retards, 

0isles imitons à envoyer par avance les re-

pliements, soit par un mandat payable à 

vtl
eiur la poste, soit par les Messageries im-

pies ou générales, qui reçoivent les abon-

nl
0nts au prix de 18 jrancs par trimestre, 

, aucune addition de frais de commission. 
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JUSTICE CIVILE 

COUR IMPERIALE DE PARIS (3e ch.). 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audience du 15 avril. 

«MUS FÊTES DE L'INDUSTRIE. — LIQUIDATION DE LA S0~ 

QtTÉ. — PAIEMENT DES AVANCES. — EXCEPTION D'IK-

CMUtESCE. 

M'Smard, avocat du sieur Horeau, expose qu'au mois 
iavnl 1854 une société avait été formée entre son client, ar-
«tecte, et les sieurs Place et Ruggieri; l'objet de cette société 
ïiait de créer à Paris des fêtes dites à l'industrie universelle 
(«souscription nationale, pour lesquelles l'autorisation du 
ïwernement était nécessaire. 

Migré de nombreuses démarches, cette autorisation n'avait 
F» être obtenue ; cependant des dépenses évaluées approxi-

l lveme
'j
t
 entre les parties à 35,000 fr. avaient été laites, 

' i pour les nombreuses insertions dans les journaux , que 
f°wles prospectus, affiches, publications, imprimés, etc. 

iïiii'iu61-6 P°sition. un ao,e de dissolution de cette société 
« été signé entre les parties. M. Ruggieri avait été nom-

tiafr1 A
 ur' et ses associés lui avaient abandonné tout le 

rt? société pour être par lui employé à des fêtes 

»P S"
61

™
 da

"
s la banlie

"e, dont le produt devait être 
's toi, ju Pa!ement des dettes sociales, et l'excédant, s'il y 

,,«<> devait appartenir au sieur Ruggieri. 
,

4
* «a terminait par cette clause : 
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éviter toute fausse
 interprétation, il est en-

<m DP
 P!ace

>
 Horeau et

 Ruggieri, en tout état de 

'» Paiera» C.eSF6ront pas d être obligés, chacun pour un tiers, 

^ où les foi
 paSSlf de 1,ancienne société, et que, dans le 

iraient qUe M' Ru8S>eri se propose de donner ne rap-
cePassif 1 ^ un.bénéfice assez considérable pour acquitter 
"'Ponsa'h, s soussignés n'en resteront pas moins toujours 

En cet t 6 t0"t ce c'ui n'aurait Pa3 été payé.» 
Iroiu j, ̂

1
'

le
 sieur Kuggieri

 a
 cédé au sieur Bullier ses 

Ornent °"
S
 contre les sieurs Place et Horeau pour le rem-

lasociété . s avaoces par lui faites pour la liquidation de 
Par
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 a
 chiffrées à la somme de 18,000 fr. 

a
«ese

n
t
en

 e d U
iî? i

u
8
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 de renvoi devant arbitres-juges, 

'itlls Prés? ale a été renduequi, sans égard aux excep-
HaiJ 'Uees et au sursis demandé par le sieur Horeau, l'a 
Ht 1, Pa.r c°rps au paiement de la somme de 6,000 fr. 
jiejj V mon à sa charge dans les avances du sieur Rug-

*sieu°
r

n
^

es exc
?ptions et ce sursis, disait M« Senard, que 

tna
n

,f
fl

eiîu Vlent soumettre à l'appréciation de la Cour. 
I Pourrait u eclue le sieur Bullier ne peut, pas plus que ne 
r?

Vanc
es l"

ll!U
j
 R

uggieri lui-même, son cédant, réclamer 

7a|ion Jé i\ .
 UES TAITES

 P
AR ce dernier, qu'après une li-

«i !
tUe

 par |
 de la société faite avec le sieur

 Horeau et 
'0stariep à"!;' °J

 TOUT AU MOINS A
P

RÈS
 <I

U,IL aura été statué 
2°'

te Par I*
 e rèSlement de compte et liquidation, in-

T^ku
 a

esieur Horeau contre le sieur Ruggieri. 

Jes
'vr

ai
 °

Cat du si
eur Bullier : 

C'é> "Vann"S
i'-

que vous ''a dit mon adversaire, qu'une 
!V

8LERI
> M u que vous savez> a été formée entre M. 

t>r de'l-iT°
REAU et M- Place. aujourd'hui insolvable; 

fe?
U
i

I
naiscp

VenU0Ilde la fête a
 l'industrie est dû à M. 

Presque t
 mo" adversaire ne vous a pas dit, c'est 

% Ur pourr p
des avances a été faite par M. Ruggieri, 

hPar u Jf se V"re une idée de l'importance de ces 
C

 A"°u dî placard monstre que voici : 

' laqueUe 6 une affiche de près de deux mètres de 
e on Ut en énormes lettres rouges et noires : 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Souscription
 Na

,i
onale

. 

S F
ÉÏES A L'INDUSTRIE UNIVERSELLE, 

P
a
trona

gfl
 du commerce de la ville de Paris. 

Ouverture de la souscription. 

* le 

Clique 
PROGRAMME.-!" JOURNÉE. 

,>CerS(4 xUrt
™re. - Marche triomphale de l'indus-

3e > la «ail .
C0UVerts a

 la Bourse, et réception des 
^«LT colla.; le,suPérieure, richement décorée et illu-

11 tèt
e

 10n leur sera offerte par MM. le commissai-

'si,ion
 d 

2e JOURNÉE. 

a
ericuh

ure>
 d'horticulture, etc. 

8[A deux heures, concours des sociétés chorales et des sociétés 
d harmonie et de fanfares, sous la direction de M. Sax. 

Ces diverses sociétés se rendront au concours en cortège, 
précédées des bannières de leurs corporations, et après que, 
dans la réception d'arrivée, il leur aura été offert le vin 
a honneur au jardin du Luxembourg. 

3" JOURNÉE. 

A midi. — Grand Congrès musical, sous la direction de M. 
Sax, et distribution des prix dans la salle des fêtes, aux 
Champs-Elysées. 

A huit heures du soir. — Concert et illumination au Palais-
National, au Luxembourg et à la place des Vosges. 

4e JOURNÉE. 

Solennité littéraire et musicale en l'honneur des grands 
hommes de tous les pays, au Panthéon-Français. 

5e JOURNÉE. 

Représentation d'un ballet héroïque, mêlé de chants, récits 
et danses, par 2,500 exécutants. Dans ce grand ouvrage pas-
seront successivement sous les yeux des spectateurs toutes les 
phases de la civilisation. M. Méry et MM. Félicien David et 
L. Lacombe sont les auteurs de ce ballet. 

6" JOURNÉE. 

Fête dans le parc de Versailles. 
A midi. — Jeux des grandes eaux. 

ia£ '2 ,m,ê?,!-e-, heure- ~ Représentation, dans la salle du Pa-
laid, U UIl UC3 UllVio-u UC lu VIMUIVU.- _ . 

Le soir. — Illumination du parc et des eaux qui joueront 
illuminées. 

A huit heures et demie. — Représentation du ballet d'Al-
cine ou l'Ile' enchantée, au milieu et sur un radeau construit 
sur le Grand-Canal, tel qu'il a été représenté, en 1668, devant 
Louis XIV; il se terminera par l'incendie et la destruction de 
l'île au milieu d'un feu d'artifice. 

7" JOURNÉE. 

Grand bal offert aux lauréats nationaux et étrangers de 
l'exposition de Londres. Dans la salle des Champs-E'ysées, 
leurs noms seront inscrits sur de riches écus^ons faisant par-
tie de la décoration de la salle, qui peut contenir 25,000 per-
sonnes. Les buffets seront richement et libéralement servis. 

8e JOURNÉE. 

Fête publique extérieure. 
Fêtes et réjouissances publiques sur tous les points de la 

capitale. A dix heures du matin, un grand te Deum d'actions 
de grâces et bénédiction des drapeaux de toutes les nations 
du globe, composé tout exprès par M. H. Berlioz et dédié au 
prince Albert, sera exécuté à Notre-Dame au bénéfice des in-
stitutions d'assistance publique de la ville de Paris. Des invi-
tations seront adressées pour qu'une députation des choristes 
de la Sacred harmonie Society, celles de Bruxelles et de Lille 
puissent prendre part à celle solennité musicale. 

Le Soir. — Bals et spectacles publics ; illuminations géné-
rales et feux d'artifice aux Champs-Elysées, à la place du Trône 
et au Luxembourg. 

Suivent les conditions de la souscription dont le minimum 
fixé à 5 francs, et gradué de S0 à 100, 200 et 500 francs, donne 
droit à un nombre plus ou moins grand de billets d'entrée et 
de présentations de personnes. 

On conçoit facilement, continue M
E Allou, que le gouverne-

ment dut refuser son autorisation à ces fêtes qui envahissaient 
nos monuments civils et religieux, et qui mettaient à contri-
bution jusqu'à nos salles de spectacle (nous étions, à la vérité, 
en république). 

Mais, comme il arrive toujours, à l'ardeur imprévoyante de 
nous autres Français, des dépenses énormes avaient été faites 
et payées en presque totalité par M. Ruggieri. 

Aussi les associés lui confièrent-ils la liquidation de la so-
ciété comme au plus intéressé. M. Ruggieri essaya de donner 
quelques modestes fêtes dans la banlieue, mais le produit fut 
loin de combler le passif. Enfin il fit ses comptes, d'après les-
quels il avait à réclamer de ses associés une somme qu'il chif-
frait, pour la part de M. Horeau, à 18,000 francs. Il céda ses 
droits à M. Bullier, courtier d'annonces, l'un des principaux 
créanciers de la société. Or, les comptes ont é:é vérifiés et 
apurés par les arbitres qui déclarent avoir en mains les docu-
ments suffisants pour fixer les avances de Ruggieri, et c'est 
l'apurement de ces comptes qui complètent précisément la li-
quidation de la société, que demande le sieur Horeau, et qu'il 
pouvait contester devant les arbitres. 

M. le président : La cause est entendue. 

La Cour, adoptant les motifs des premiers juges, con-

firme. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 24 avril. 

AFFAIRE VAISSIÉ. — COMPLICITÉ DE CONCUSSION. — POURVOI 

EN CASSATION. — REJET. 

La Cour impériale saisie par l'appel seul du ministère 

public doit, d'office, et sans qu'il soit nécessaire que le 

prévenu en fasse l'objet d'une exception formelle, se dé-

clarer incompétente, si les faits mis à la charge du préve-

nu constituent un crime et non un délit ; dès lors, devant 

la Cour de cassation, on ne saurait objecter au prévenu 

son silence devant la Cour impériale, et il peut produire 

pour la première fois devant elle, l'except'on tirée de l'in-

compétence de la juridiction correctionnelle. 

Mais ce moyen, recevable devant la Cour de cassation, 

n'est pas fondé lorsque l'arrêt de la Cour impériale saisie 

d'une prévention de complicité de concussion, poursuivie 

contre un conservateur des hypothèques par instructions 

données à son préposé pour commettre des perceptions 

illicites, déclare ce conservateur coupable, non dravoir 

donné des ordres à son préposé, ce qui constitueraient le 

crime de concussion prévu par le § 1er de l'article 174 du 

Code pénal, mais de lui avoir donné des instructions, ce 

qui constitue seulement la complicité du délit de concus-

sion prévu par le § 2 du même article, combiné avec les 

articles 59 et 60 du Code pénal. 

En un mot, le crime de concussion par ordres donnés 

par le fonctionnaire à son préposé, crime prévu par le 

§ 1
er

 de l'article 174 du Code pénal, n'est pas exclusif de 

la complicité, par instructions données, du délit de con-

cussion prévu par le § 2 du même article. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par Pierre-Jean-

Antoine Vaissié, ancien conservateur des hypothèques, à 

Vouziers, contre l'arrêt de la Cour impériale de Metz, 

chambre correctionnelle, du 10 février 1858, qui l'a con-

damné à trois mois d'emprisonnement pour complicité de j 

concussion par instructions données et outrage public à la 
pudeur. 

M. Lascoux, conseiller-rapporteur; M. Guyho, avocat-

général, conclusions conformes; plaidant, M
e
 Hardouin, 

avocat du demandeur eu cassation. 

OCTROI. — PERCEPTION DES DROITS. 

DANS L'INTÉRIEUR. 

BOIS TRAVAILLÉS 

Aux termes des règlements généraux et du règlement 

spécial à l'octroi de la ville d'Aubenas, les bois bruts tra-

vaillés dans l'intérieur du rayon de l'octroi doivent être 

soumis à la perception du droit sur les bois façonnés, alors 

même que des droits auraient déjà été perçus lors de leur 
entrée comme bois bruts ou en grume. 

Cassation, sur le pourvoi en cassation formé par le maire 

de la ville d'Aubenas, agissant au nom de l'octroi de cette 

ville, de l'arrêt de la.Cour impériale de Mîmes, chambre 

correctionnelle, du 25 février 1858, rendu en faveur du 
sieur Emile Lavilie. 

M. Seneca, conseiller-rapporteur; M. Guyho, avocat-

général, conclusions conformes; plaidant, M
e
 Dareste, 

avocat de l'octroi de la ville d'Aubenas. 

BAN DE VENDANGE. — USAGE LOCAL. — ARRÊTÉ MUNICIPAL. 

-AUTORITÉ — -.— - -, . 

i.'avticle 475 du Code pénal qui punit d une amende la 

contravention aux bans des vendanges, se réfère néces-

sairement à la loi des 28 septembre, 6 octobre 1771, et 

n'embrasse que les cas prévus par cette loi. 

La section 5 de la loi de 1791 qui, tout en proclamant 

d'une manière absolue la liberté pour chacun de récolter 

comme il l'entend et quand il le juge à propos, maintient 

cependant les bans de vendanges dans les localités oti l'u-

sage en est établi, n'a pas entendu limiter cette exception 

aux usages exislant à l'époque de sa promulgation, mais 

l'étendre encore aux usages qui ont pu s'établir depuis. 

Mais la constatation de cet usage est du domaine ex-

clusif de l'autorité administrative, et le Tribunal qui relaxe 

le prévenu de contravention au ban des vendanges, sous 

prétexte que l'usage de ces bans n'existe pas dans la lo-

calité où l'arrêté municipal a été pris, s'immisce dans les 

fonctions administratives et commet un excès de pouvoir. 

Cassation, sur le pourvoi du procureur-impérial de 

Sarlat, du jugement du Tribunal correctionnel de cette 

ville, du 13 février 1858, qui a acquitté le sieur Janaud. 

M. Rives, conseiller rapporteur; M. Guyho, avocat-

général, conclusions conformes ; plaidant Me Bosviel, 

avocat du sieur Janaud. 

CONTREFAÇON. — DESSINS DE DENTELLE. 

DE FAIT. 

— APPRÉCIATION 

Ljj Cour de cassation a rejeté, en se fondant sur l'ap-

préciation souveraine qu'a faite la Cour impériale de 

Nancy des éléments de la cause, le pourvoi en cassation 

formé par le sieur Aubry-Febvrel contre l'arrêt de la Cour 

impériale de Nancy, chambre correctionnelle, du 2 fé-

vrier 1858, qui a acquitté le sieur Chardot de la préven-

tion de contrefaçon poursuivie contre lui par ledit sieur 

Aubry-Febvrel. 

M. Zangiacomi, conseiller rapporteur; M. Guyho, avo-

cat-général, conclusions conformes ; plaidant, Me Mi-

merel. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS(7ech.). 

Présidence de M. Labour. 

Audience du 24 avril. 

LA SOCIÉTÉ DES TISSUS NATURELS. — SUBSTITUTION DES 

PEAUX DE BÊTES AUX ÉTOFFES A VÊTEMENTS ORDINAI-

RES. — ESCROQUERIE. 

Ce qu'on appelle tissus naturels, dit le prospectus de cette 
invention, n'est pas autre chose que la peau des animaux 
transformée en drap. 

Ce drap a toutes les propriétés du drap de laine, mais à un 
degré bien supérieur, entre autres : 

1° La force. — Dans son nouvel état, la fibre constitutive 
de la peau n'est point altérée; elle résistera, comme avant la 
transformation, à un frottement ou à une tension qui déchi-
rerait infailliblement le drap de laine; à épaisseur égale, la 
durée du tissu naturel sera au moins le double de celle du 
drap ; 

2" L'élasticité. — Le drap de laine n'est élastique que dans 
un sens; encore cette élasticité est-elle assez restreinte. On 
donne au tissu naturel tel degré d'élasticité que l'on veut, 
dans un seul ou dans tous les sens, suivant l'usage auquel il 
est destiné ; 

3° La souplesse. — On lui donne également la souplesse à 
volonté; la même peau peut avoir ou le moelleux d'un foulard 
ou la fermeté du drap le plus fort ; 

4° Les couleurs. —L'affinité extraordinaire du tissu naturel 
pour les matières tinctoriales donne aux couleurs une telle 
adhérence et une telle vivacité, qu'il lutte avec la soie et le ca-
chemire pour l'éclat et le ton chaud des nuaneqs. Et cet éc:at 
n'est pas superficiel et fragile comme celui du maroquin qui 
passe si vite aux influences de l'air, qui cède au moindre frot-
tement et ne peut résister au lavage; des expériences nombreu-
ses ont prouvé que toutes les couleurs du tissu naturel (tein-
tures ou impressions) résistent au lavage, quelques unes mê-
me à la potasse caustique, et que les nuances n'y perdent pas 
leur brillant. 

Les tissus naturels sont sans aucune odeur. 
D'où il suit que les tissus naturels peuvent remplacer avan-

tageusement le drap et la peau maroquinée partout où ils sont 
employés. 

ENTRETIEN. 

L'entretien du tissu naturel est entièrement facile : il se 
lave, se savonna, se dégraisse comme le drap et la flanelle,"et 
par les mêmes moyens. On peut même le faire sécher au feu, 
san9 rien craindre pour sa souplesse, en ayant soin, toutefois, 
de l'étirer de temps en temps, comme on le fait pour la fla-
nelle; on peut ensuite le repasser comme un linge. 

Les brosses les plus dures sont les meilleures pour le bros-
sage : on pourra rendre l'éclat du neuf à une teinture unie, 
fatiguée par le temps, en employant une pierre ponce, puis la 
brosse. 

MODE DE TRAVAIL. 

Le tissu naturel se coupe et se coud exactement comme le 
drap, et, comme lui, reçoit la pression du coup de fer du 
tailleur. 

PRIX. 

Le tissu naturel est moins cher que les draps de moyenne 
qualité; les prix varient suivant les dessins et le nombre de 
couleurs. 

Une société en commandite pour l'exploitatiotrde cette 

industrie a été constituée sous la raison sociale N. Lau-

rent etC, au capital de 2,500,000 fr., divisé en 25,000 

actions de 100 fr.; l'affaire devait donner 5 pour 100 d'in-

térêt aux actionnaires et 80 pour 100 dans les bénéfices; 

nous verrons tout-à-l'heure quel a été le résultat de ces 
promesses. 

Outre le prospectus, dont nous venons de donner 

un extrait, on a répandu dans le public une brochure fort 

curieuse que nous allons parcourir rapidement. En tête, 
on lit ce qui suit : 

TISSUS NATURELS. — DRAPS DE PEAU. 

N. LAURENT et C: 

Usine à Saint-Denis; administration et dépôt, rue St-Marc, 27» 
à Paris. 

Au-dessous se trouve un dessin sur bois, représentant 

le blason de l'invention, composé d'un écusson mi-parti 

d'azur au soleil illuminant le drap de peau , mi-parti de 

sable à la toison naturelle; l'écusson est surmonté du gé-

nie de l'industrie distribuant des couronnes, a, pour sup-

ports, ̂ 'hercule à droite, un fashionable à gauche, et 

pour devise : Cutis suprà lanam (la peau vaut mieux que 
Q
 JîjWe)> i|uu. i OMSU, o ̂ Aj»mue eu ^„

 v 

Le vêtement de peau est d'ucago ;mm<5.»i«iiai; ainsi,au mi-
lieu du Valhalla mythologique, Hercule, drapant sur ses épau-
les la dépouille du lion de Némée, côtoie le Bacchus indien 
qu'habille un peau de bouc; si l'on abandonne la fable pour 
la tradition biblique, Abel s'offre à nous, couvert de la toison 
des brebis qu'il a sacrifiées au Seigneur. Au dire de Strabon, 
les amazones ne s'habillaient que de peaux d'animaux. Sé-
nèque raconte que la dépouille des loups fournissait aux Scy-
thes leur unique vêtement; l'Odyssée d'Homère nous montre 
Laërte la tête couverte d'un bonnet de peau de chèvre; le pro-
phète Elie devait à son manteau de peau de biche le sur-
nom d'Homme velu, que, sous sa peau de chameau, saint 
Jean-Baptiste, au Désert, pouvait lui disputer. Eginhard, 
historiographe de Charlemagne, nous le peint avec sa vieille 
casaque de peau de loutre, recouvrant en partie une longue 
robe de laine. 

Un chroniqueur du douzième siècle, Geoffroy, prieur d'une 
abbaye aux environs de Brives, parle d'un évêque de Limo-
ges, qui se revêtait habituellement de peaux de bélier et de 
renard; Pétrarque se montrait souvent avec une simple veste, 
de cuir, sur laquelle il écrivait les pensées qu'il craignait 
d'oublier. Cette veste, couverte d'écritures et de ratures, et 
qui offrait en maints endroits des fragments de sonnets du 
divin troubadour, a disparu du monde des antiquaires, etc. 

Après ces citations, l'auteur du prospectus raconte di-

verses anecdotes historiques tendantes à prouver la supé-

riorité des peaux de bêtes sur les étoffes, puis il nous of-

fre, comme modèles à suivre, les paysans moldo-valaques, 

qui portent le costume sous lequel les bas-reliefs de la 

colonne Trajane reproduisent leurs ancêtres, les Baskirs, 

les Kalmoucks et plusieurs autres hordes de Tartares no-

mades ; puis il raconte comment l'industrie des chamoi-

seurs, autrefois très florissante en France, a dû céder la 

place aux tissus de laine, de soie, de coton, etc. 

Il était impossible, suivant l'auteur, de fixer sur les peaux, 
les couleurs et les dessins dont on émaillait la laine et le co-
ton ; une seule nuance, comme sur le maroquin dont on gar-
nit les fauteuils de bureau, réussissait parfaitement, mais il 
n'en était plus de même, dès qu'on voulait obtenir plusieurs 
teintes ou des dessins variés sur un fond uni. Un sieur Pi-
galle étudia la question et reconnut que le vice provenait, 
non de l'imprimeur, mais du chamoiseur. Appliquant de nou-
veaux procédés, il obtint des résultats bien supérieurs à tous 
ceux obtenus jusqu'alors et donna le nom de tissus naturels 
aux peaux d'animaux métamorphosées en draps. 

Arrivant aux usages auxquels on peut appliquer les tissus 
naturels, on voit qu'ils sont des plus variés; on peut faire 
avec ces tissus des canapés, des fauteuils, des garnitures de 
voitures, des chabraques, des couvertures, des vêtements de 
ville et de chasse, des uniformes, des gants sans odeur, de la 
chapellerie, de la cordonnerie, de la gaînerie, de la reliure, 
des gibecières, des sacs, des malles, des écrins, des porte-ci-
gares, des buvards, des fleurs artificielles, des boutons et des 
blagues. 

Abandonné à ses propres ressources, qui étaient précaires, 
dit en continuant l'auteur, le courageux industriel (le sieur 
Pigalle) poursuivait son expérience dans son humble logement, 
achetant par fractions infinitésimales les acides et les cou-
leurs dont il avait besoin, et ne pouvant ainsi opérer que sur 
des quantités pour ainsi dire dérisoires, lorsque M. Laurent 
apporta à M. Pigille son modeste patrimoine et son infatigable 
concours. Aujourd'hui, après dix huit mois de luttes et d'é-
preuves, leurs efforts ont été couronnés de succès, et M. Lau~ 
rent a fondé une société pour l'exploitation des brevets de 
M. Pigalle. 

J'ai visité les salles d'exposition de la société rue St-Marc, 
27, et j'en suis sorti émerveillé. Le lecteur, je l'espère, suivra 
avec intérêt la nomenclature des divera objets qui m'y ont été 
présentés : des chaises et des fauteuils couverts de peaux ti-
grées semblent sortir des mains de l'ouvrier, bien qu'ils comp» 
tent deux ans d'usage. Sans comporter l'enseignement philo-
sophique du banc sur lequel Cambyse avait fait étendre la 
peau d'un juge .prévaricateur, ces sièges sont incomparable-
ment plus confortables. 

A côté des étoffes pour tapis de table, d'autres pour tenture 
offrent les nuances variées et les dessins bigarrés de beaux ta-
pis de Perse et de Smyrne,et peuvent être examinées à la loupe, 
différentes en cela des vieilles tapisseries de Flandre,auxquelles 
Erasme compare les gens de lettres, parce qu'elles ne fout 
leur effet que vues de loin. Incessamment, la société doit faire 
exécuter des imitations de ces magnifiques cuirs de Cordoue, 
dont les marchands de bric à brac nous vendent au poids de 
l'or des lambeaux dépareillés et que la bande noire a arraché* 
aux ruines des derniers châteaux, etc., etc., etc. 

Signé : EUGÈNE WOESTVN. 

L'association de Laurent avec Pigalle ne devait avoir 

une existence réelle que lorsque Laurent aurait versé une 

somme de 10,000 fr. dans le délai d'un mois, et une au-

tre somme de 40,000 fr. dans le délai de six mois. Il ne 

put remplir ces obligations, et, par un acte du 6 avril 

1856, les premières conventions furent considérées com-

me non avenues. 

Toutefois, pendant cette période de temps, Laurent 

avait loué en son nom, un local sis à Saint-Denis, destiné 

à la manipulation des peaux; quelques marchandises 

confectionnées avaient été déposées chez un sieur San-

doz, tailleur, rue Saint-Marc-Feydeau, 27. 

La fabrication des Tissus naturels n'avail été qu'un es-

sai. Cependant Laurent qui avait fait connaissance avec un 

sieur Girard, lui présenta l'affaire sous les couleurs les 
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plus brillantes, lui dit que les commandes affluaient de / 

tons côtés, que des propositions magnifiques avaient été I 

laites par des capitalistes anglais et français, etc. 

Girard versa successivement environ 20,000 fr. ; Lau-

rent obtint, à l'aide des mêmes manoeuvrés, 700 fr. d'un 
"sieur Simon Laurat, 10,000 l'r. do la dame Mutel, 1,000 ir. 

d'un sieur Isabel, 6,000 fr. d'un sieur Mpniri. 
Le propriétaire du local loué à Saint-Denis exerça des 

poursuites contre Laurent, et le matériel fut vendu; il sé 

composait de deux chaudières et de quelques baquets.» 

c'est ce qu'on appelait l'usine et le matériel d'exploita-

tion. , . 
Bref, le sieur Laurent a été arrêté sous prévention cl es-

croquerie, et il venait aujourd'hui s'expliquer devant la 

justice. , 
Il soutient que son entreprise était sérieuse, qu il a ob-

tenu des produits qui lui ont valu une médaille de bronze 

de la Société d'encouragement et une mention honorable 

àl'lWosition universelle de 1855; qu'il est breveté; 

enfin que, dans tonte cette affaire, ii a agi de bonne loi. 

Lu Tribunal a été d'un autre avis et a, sur les conclu^ 

sionsde M. l'avocat-général PerrOt, condamné le sieur 

Laurent à trois ans de prison et 50 fr. d'amende. 

11' CONSEIL DE GÙERlïE DE LA DIVISION D'ALGER. 

Présidence de M. de Gondreeourt, lieut.-colonel. 

Audienà du 15 avril. 

ASSASSINAT DUNE FEMME. — DOUBLE ACCUSATION. — FUITE 

D'UN TKMOIS. — ACQUITTEMENT DU MARI. —- POURSUITES 

CONTRE LE TEMOIN 1X01111'. — CONDAMNATION PAR CON-

TUMACE. —- JUGEMENT DÉFINITIF. 

Un crime commis depuis trois ans, entouré de circon-

stances mystérieuses, qui a donné lieu à une double in-

struction .et à plusieurs décisions de la justice militaire, 

u ■ ène devant le Conseil un indigène de bonne mine, de 

plmionomio intelligente et décoré du titre de marabout. 

Si Ahmed ben Bail est né dans la tribu kabyle des Bem 

MeiidoS, qui appartient au cercle de Dra el Mizan. Par des 

cuises non expliquées, ii s'est trouvé, dès sou enfance, 

dans la tribu arabe des Ouled Sidi Khaled, où il parait 

avoir reçu une éducation peu ordinaire, car il sait lire. 

BLiis, quoique laleb et marabout, c'est-à-dire savant et 

saint, Ben S/ici, assez mal pourvu des biens de ce monde, 

vivait en 1855 chez les Anbs, au service du caïd de cette 

pjtt„»! ici? ab. Vooio métayer an cinquième). 
Peu de temps après la moisson, dans la nuit du 17 au 

18 juillet 1855, Mohammed ben Arrar, qui habitait un 

douar des Aribs, était allé passer la nuit à garder son blé 

mis en meule, laissant d:.ns sa tente sa femme Mçaouda 

avec son neveu Aïssa, jeune homme de vingt ans. 

Vers deux heures du matin, Aïssa, atteint de blessures 

graves, tout sanglant et respirant à peine, se réfugie en 

criant au sûcours dans la tente voisine de Saraoui ben 

Arrar, l'un de ses oncles. A celui-ci, aux femmes qui le 

secourent, h; blessé annonce que sa tante vient aussi 

d'être frappée pendant son sommeil. Accourus à ses cris, 

les habitants du douar pénètrent sur-le-champ dans la 

tente de Ben Arrar, dfi ils trouvent, en cfftt, Mçaouda at-

teinte d'un coup mortel au bas-ventre. 

D'ap'ès le témoignage de tous ceux qui ont recueilli les 

déclarations de la mourante et celles d'Aïssa, aussitôt 

après l'événement, tous deux s'accordaient à désigner 

comme auteur de leurs blessures le marabout Si Ahmed 

ben Brahim. Quant à Ben Arrar, le mari et l'oncle des 

deux victimes, il paraissait n'avoir apprisles événements 

do la nuit qu'en rentrant chez lui au point du jour. 

L'accusation ainsi formulée contre Ben Saïd fut répétée 

par tous les gens du douar devant un officier du bureau 

arabe, qui vint immédiatement sur les lieux avec le caïd 

do la tribu. Quant au mobile qui avait pu pousser le 

meurtrier désigné à celte terrible action, il parut tout 

d'abord difficile de le deviner. Le jeune Aïssa commença 

par attribuer fa visite nocturne de Ben Saïd à l'intention 

de voler, en aj< utant que, surpris dans l'exécution de 

ses projets, le prétendu larron n'ava:t frappé que pour se 

délurer <ïo ceux qui pouvaient le dénoncer; mais cette 

supposition ne s'accordait pas du tout avec la première 

partie du récit d'Aïs-a, où il disait lui-même n'avoir re-

connu Ben Saïd qu'après avoir été frappé et sans que sa 

tante, blessée la première, eût jeté un seul cri. 

Frappé des contradictions, des incertitudes que pré-

sentaient les témoignages d'Aïssa et des gens du douar, 

le chef du bureau arabe d'Aumale fit amener devant lui 

le marabout Ben Saïd et tous ceux qui l'accusaient Aïssa 

répéta d'abord sa première version. Eveillé au milieu de 

la nuit par les cris de sa tante assassinée, il s'était levé, 

et, malitré l'obscurité, avait reconnu Ben Saïd, qui, armé 

d'un couteau, l'en avait blessé à son tour. Cette fois, le 

meurtrier n'était plus, à ses yeux, un malfaiteur surpris 

en flagrant délit de vol, comme il l'avait supposé dans le 

premier moment. C'était, disait-il, la jalousie, la ven-

geance qui avaient porté Ben Saïd à frapper ses deux vic-

times. 
Depuis quelque temps, Mçaouda avait formé le projet 

d'unir sa sœur au neveu de son mari, et s'était chargée de 

la demande en mariage. Or, cette sœur, nommée Barka, 

était, au su de tous, la maîtresse du marabout, qui avait 

voulu se défaire d'un rival et punir sa protectrice. 
Cette explication tardive et peu claire sur les motifs 

qui avaient pu pousser Ben Saïd au crime dont il était ae-

sé, n'étant confirmée par aucun autre témoignage et se 

trouvant, d'ailleurs, contredite par Barka elle-même, qui 

déclarait ignorer complètement le prétendu projet de 

mariage dont elle aurait éié l'objet, fut 1 in de dusiper les 

doutes conçus par le chef du bureau arabe sur la véracité 

..'Aï-si et des autres témoins, tous parents ou amis de 

Ben Arrar. 
Initié par une longue expérience aux mœurs, aux idées, 

nus t.a-sioiis des in igènes plac s sous sa surveillance, 

cet nffteïer fut happé des invraisemblances qui rendaient 

suspect le récit du jeune Aïssa, inco icil abtè d'ailleurs 

avec les faits ed'rîsfânts, avec les circonstances matérielles 

du crime, i. interrogea séparément à plusieurs reprises 

Aïssa, les autres témoins, le mari de la femme assassinée, 

et acquit bientôt la conviction (pie ce dernier était seul 

coupable du crime dont le marabout Ben Saïd était aceusé. 

Enfin, retenu prisonnier et pressé de questions, Mo-

hammed ben Arrar finit par avouer qu'il avait tué sa 

femme par suite d'une méprise étrange, d mt il donna 

:;i!C explication non moins étrange. Voici en substance le 

résu né de son aveu répété plus tard devant M. le juge de 

paix d'Aumale : 
« La nuit de l'assassinat j'étais allé garder mon ble. 

Comme depuis quelque temps je soupçonnais ma femme 

de relations criminelles avec Ben Saïd, je revins à ma 

tenîe pour voir. Eu arrivant, j'aperçus un homme couché 

près de ma lemme, je portai à celle-ci deux coups de 

cou eau, et deux autres à celui qui était près d'elle; l'hom-

me s'enfuit en criant; alors je m'aperçus que j'avais frap • 

pé, non l'ennemi que je voulais tuer, niais mon neveu 

Aïssa. Aux cris jetés par les victimes, tous les gens du 

douar se sont levés et sont arrivés. Parmi eux était le 

père de ma feïhmë, Saraoui, mon frère, et ses femmes ; 

tous m'ont demandé sur-le-champ pourquoi j'avais frappé 

Aïssa et ma femme. J'ai répondu les avoir trouvés cou-

chés ensemble, mais que je m'étais trompé, que je n'en 

voulais pas à mon neveu. Alors Saraoui a pris la parole 

et dit : « Si Ahmed ben Saïd est la cause du malheur, 

c'est lui qu'il faut désigner à l'autorité française, et qui-

conque dira que mon frère a porté les coups, j'en tirerai j 

vengeance. » -T' j 
Après cet aveu, le marabout Ben Saïd fut mis en liber-

té, ét Une information régulière fut suivie contre Moham- j 
med Ben Arrar. 

Interrogé par M. le juge do paix, Aïssa confirma les 

ave&t de son oncle en ces ternias : 
« Lorsque j'ai entendu qu'il frappait sa femme, j'ai j 

voulu fuir et me suis senti frappé. Alors, je me suis écrié : j 
« C'est vous, mon oncle! » A quoi il a répondu tout sur-

pris : « C'est toi! je me suis trompé. « Puis, après" qu'il i 

m'a eu reconnu, ii m'a dit : « Il faudra dire que c'est Si 

« Hamed qui vous a frappés tous deux. » Et, en allant 

ou bureau arabe, il m'a dit ; «,ïu diras que Si Ilamed t'a 

« frappé pour se venger de ce que tu aurais démonté en 

« mariage Barka, qui est sa maîtresse, et Mçaouda, par-

ci ce qu'elle s'était chargée de la demande. Si Mçaouda a 

« aussi accusé le marabout, c'est qu'elle craignait pour 

« ses enfants, si elle accusait le maître de la maison. » 

Les autres témoins, notamment Saraoui, fuient beau-

coup moins explicites. lis continuèrent d'affirmer qu'aus-

sitôt après le crime, Mçaouda et son neveu avaient de-

vant eux accusé Si Ahmed et convinrent qu'au bureau 

arabe, ils avaient également entendu Mohammed Ben Ar-

rar s'avouer seul auteur de la mort de sa femme et de la 

blessure de son neveu, mais il fut impossible de leur rien 

faire dire de plus. 
A la suite de cette instruction, Mohammed Ben Arrar 

fut traduildevant le Conseil de guerre d'Alger, sou»la dou-

ble accusation d'assassinat sur la personne de sa femme et 

de tentative d'assassinat sur son neveu Aïssa, Tous les té-

moins, parmi lesquels figurait le marabout Si Ahmed Ben 

Saïd et l'inculpé lui-même étaient arrivés à Alger. Enfin, 

à l'audience du 24 janvier 1856, Mohammed Ben Arrar 

comparaissait devant ses juges. Les débats venaient de 

s'ouvrir, lorsque le ours en fut arrêté par un incident 

imprévu. Si Ahmed Ben Saïd, qui avait obéi à l'appel de 

la justice en se rendant à Alger pour être entendu dans le 

procès, Si Ahmed qui était venu jusque dans la chambre 

réservée aux témoins, venait tout à coup de disparaître, 

et il fut impossible de le retrouver. 
La fuite soudaine et à pareil moment d'un homme à 

qui sa position antérieure d'accusé semblait assigner un 

lAîi/iiomor^eî dmJ&ya'^Sud^/1*1o ™naf,il à différer 

Mais toutes les recherches laites pour ressaisir le 'fuyard 

demeurèrent infructueuses. Ben Saïd avait gagné la gran -

de Kabylie, alors insoumise ; il fut impossible de re-

trouver sa trace, et six mois plus tard, le 30 juin 1856, 

en l'absence du témoin fugitif, Mohammed ben Arrar com-

parut de nouveau devant le Conseil de guerre. 

Là, comme dans son interrogatoire préalable par M. le 

commissaire impérial, l'accusé revint complètement sur 

ses aveux, prétendant qu'ils lui avaient été arrachés par 

des mauvais traitements et des violences répétées. 

Sans se mettre en peine de ses déclarations dans l'ins-

truction, le jeune Aïssa reprit aussi sa première version 

en accusant le marabout absent. Tous les témoins s'ac-

cordèrent, soit pour reproduire les prétendues déclara-

tions de la mourante et de son neveu blessé, soit pour 

fortifier les soupçons dirigés contre Ben Saïd, soupçons 

que la fuite de cet homme semblait justifier. 

Dénuée de preuves matérielles, s'appuyant uniquement 

sur des aveux rétractés, sur des faits vagues ou obscurs, 

sur des inductions graves à la vérité, mais pourtant con-

testables, l'accusation portée contre le mari de la femme 

assassinée perdait beaucoup de sa gravité. Aussi, malgré 

les charges produites contre lui, les doutes qui s'élevaient 

sur la culpabilité de Ben Arrar exercèrent sur l'esprit des 

juges une influence assez puissante pour qu'il fût acquitté 

après de longs et difficiles débats. 

Alors une instruction fut poursuivie de nouveau contre 

le fugitif Si Ahmed ben Saïd, qui fut condamné par con-

tumace à la peine capità'e, le 12 septembre 1856. 

Pendant plus d'un an, le marabout frappé par la jus-

tice demeura en pleine sécurité dans l'asile qu'il avait 

choisi. En 1857, lors de l'expédition qui a complété la 

soumission de la Kabylie, il se trouvait aux Beni-Ratten, 

parmi nos derniers ennemis. 
Vers la fin de la campagne, Si Ahme I, comme tous 

ceux qui avaient porté les armes contre nous, obtint un 

pardon généreux, et porteurd'une lettre d'aman (pardon), 

ii revint dans la tribu des Aribs. Mais l'amnistie accordée 

à l'ennemi vaincu ne pouvait couvrir le crime pour le-

quel il était poursuivi. 

Arrêté et mis à la disposition de la justice militaire, Si 

Ahmed a été traduit le 12 décembre dernier devant le 

Conseil de guerre d'Alger, pour purger sa contumace. 

Mais, à la demande de l'accusé, par jugement du même 

jour, le Conseil a ordonné un plus ample informé pour 

l'audition de divers témoins, notamment du chef du bu-

reau arabe d'Aumale, qui avait dirigé la première ins-

truction, et de plusieurs officiers placés sous ses ordres. 

Bien que le chef du bureau désigné se trouve en ce mo-

ment en congé, de sorte qu'il n'a pu être entendu, les 

autres témoins ayant été interrogés ou assignés, le mara-

bout Si Ahmed ben Saï 1 a été assigné pour cette audience 

devant le conseil. 
M* Gcchter, chargé de sa défense, annonce qu'il ne fait 

aucune objection à l'ouverture des débats, bien que le 

plus important des témoins, dont l'audition avait été de-

mandée par l'accusé, n'ait pas été entendu. 

Dos observations s'échangent à co sujet entre M. le 

commissaire impérial et le défenseur. M. le président met 

fin à cet incident en déclarant que le Conseil regardera 

comme devant être des plus favorables à l'accusé la dé-

claration du chef du bureau arabe, qui L'a toujours regar-

dé comme innocent du crime dont il est accusé. 

Aux questions qui lui sont adressées par l'intermédiai-

re de l'interprète. Ben Saïd répond avec une certaine 

vivacité qui ne lui fait rien perdre de sa présence d'es-

prit. 
M. le président : Il sait de quel crime il est accusé ; 

qu'a-t-il à dire ? — R. Ce que j'ai à dire, je l'ai dit. J'au-

rais voulu qu'on entendit le capitaine. Les témoins oui 

parlé devant lui. C'esi le mari qui a tué sa femme. 

D. Où a-t-il couclié la nuit du meurtre? — lî. Dans un 

gourbi très loin de l'endroit où la femme a été tuée, avec 

Haïm ben Arueur et Ameur ben Mohammed. 

D. Quel était celui qui était à sa droite? — R. (vive-

ment) Oh ! je ne me rappelle pas. ""* 

D. 11 répond avec une vivacité bien surprenante sur 

ce point. Qu'il cherche à se rappeler. — R. Il y a déjà 

deux ans; je ne me souviens pas. 

D. N'y avait-il pas un autre individu encore? — R. Bel 

Ghassem ben Saïd qui était devant la porte de la tente. 

D. N'est-ce pas son frère? — R. Oui. 

D. Qu'ont-ils fait dans la soirée? — R. Nous avons rftné, 

puis causé avant de nous endormir. 

I). De "quoi ont-ils parié? — R. Il y a deux ans, je ne 

m'en souviens pas. 

I). Qui l'a réveillé? — R. Mes deux camarades. Ben 

Amour m'a dit : « RévoiPe-toi. il est tard. » 

D. N'a-t-il pas cherché une femme en mariage? — R. 

Pas pour moi ; j'ai demandé une femme pour un autre. 

D. Mais il a dit le contraire ; il a avoué qu'il avait de-

mandé Barka ? — R. Pas pour moi ; moi, marabout, irais-

je demander une fille de cette condition? 

D. Pour qui donc la demandait-il? — R. Pour un nom-

D. Son frère ou quelqu'un des témoins connaît-il cet 

homttte? — 11. Non. 
1). Lorsqu'il â été arrêté, pourquoi n'a-t-il pas indiqué 

l'endroit ou il avait passé la nuit? — R. Parce qu'on ne 

me l'a pas demandé. 

I). Beconnajt-il ce couteau .' — R. Non. 

D; Quëlle distance y a-t-il entre le. lieu du crime et ce-
lui où il a passé la nuit ? — R. Comment voulez-vous que 

je vous dise cela ? Je ne suis pas d'Alger. Je n'ai pas de 

moyen de comparaison. Je crains de me tromper. 

M. It coiAmissaire du nôuvtrhemtnt : Dans lôs débats 

du procès Ben Arrar, ii a été établi que cette distance 

était de 800 mètres. 
Après quelques autres questions de détail, M. le prési-

dent procède à l'interrogatoire des témoins. 
Le premier appelé est Mohammed ben Arrar, le mari 

de la victime, celui qui a été poursuivi pour le meurtre 

do sa femme et acquitté. Voici en substance le résumé 

de sa déposition. 
J'étais absent, je n'ai rien vu. A mon retour, ma femme 

m'a dit : « C'est Si Ahmed qui m'a frappe. » Le jeune 

homme, mon neveu, l'a dit aussi. Plusieurs qui sont ici 

l'ont entendu. Je n'ai pas connaissance que ma femme ait 

demandé Barka en mariage pour mon neveu. Je n'avais 

rien avec le marabout; lui, était chez le caïd, moi chez 

moi ; je ne sais pourquoi il a fait cela. J'ai supposé qu'il 

avait des relations avec ma femme. Si je me suis avoué 

coupable, c'est à force de coups et de mauvais traitements 

que, pour me délivrer de ces gens et venir ici à la maison 

de justice, j'ai dit c'est moi. Je ne sais s'il y a ici de ceux 

qui m'ont frappé. C'étaient les chaouchs du bureau arabe. 

Le marabout était aussi en prison, mais je ne sais si on l'a 

frappé. 
M. le président : L'accusé a-t-il aussi été frappé ? — 

B. Oui. 
D. Par qui ? — R. Par un chaouch qui n'est pas ici. 

D. Que disait-il quand on le frappait? — R. On me 

donnait des coups terribles, mais je ne disais lien. 

Sur une interpellation, Ben Arrar déclare ne pas recon-

naître le couteau qui a été trouvé chez lui. C'est lui qui a 

invité son neveu à rester chez lui, et s'il a laissé seul avec 

sa femme ce jeune homme de 20 ans, c'est qu'il ne crai-

gnait pas que le fils de son frère abusât de sa confiance. 

Ici L'accusé interpelle vivement le témoin en lui disant.-
-^.viulii icuiuum oi<iuv. " oui!» relever ce 

reproche, Ben Arrar répond : « Et toi, pourquoi as-tu 

pris la fuite ? » 

31. le président : En effet, c'est le moment d'adresser une 

question sur ce point à l'accusé. Pourquoi s'est-il sauvé s'il 

est innocent ?—R. Parce que dans la chambre des témoins 

Saraoui et Enfaï m'ont dit : « Nous allons tous déclarer 

devant le Tribunal que tu es l'assassin, et tu seras pris et 

condamné à mort. L'homme du fondouck où nous avions 

couché m'avait dit la même chose ; alors la peur m'a pris 

et je me suis sauvé. 

D. Où est-il allé?—R. Aux Zouaoua. 

D. Et il a porté les armes contre nous?—R. Si je vous 

disais le contraire, vous ne me croiriez pas. 

Aïssa ben Rabah ben Arrar déclare qu'invité par son 

oncle à dîner, il est resté chez lui pour passer la nuit. La 

femme de son oncle voulait le marier avec une femme qui 

était la maîtresse du marabout ben Saïd. 

M. le président : Savait-il que cette femme était la maî-

tresse de l'accusé?—R. Oui. 

D. Que veut-il dire? Savait-il que cette femme s'était 

livré -, à l'accusé ? 

L'interprète : L'expression dont il s'est servi ne laisse 

pas de doute sur ce point. 

D. Et malgré cela il voulait épouser cette femme? — 

R. Oui. 

Le jeune Aïssa affirme ensuite qu'il a reconnu l'accusé 

au moment où celui-ci l'a happé de son couteau. Il a tou-

jours déclaré que Si Ahmed était l'auteur de ses blessu-

res et de la mort de Mçaouda. 

L'accusé : Mais devant le bureau arabe il a dit que c'é-

tait son oncle. 

Le témoin : J'étais blessé et en prison. On me frappait; 

c'est alors que j'ai accusé mon oncle. 

Pressé de questions sur divers points, le témoin dit que 

tout le monde l'a frappé ; puis qu'aucun médecin ne ve-

nait le voir; puis qu'un médecin est venu le panser à la 

tribu et l'a engagé à entrer à l'hôpital, ce qu'il a refusé. 

Il ne parle pas de ses déclarations devant le juge de 

paix. 

Seraoui, frère de l'accusé : J'ai vu le jeune homme se 

réfugier blessé chez moi ; il accusait Ahmed. On m'a dit 

que la femme blessée disait la même chose, mais je ne 

suis pas allé la voir tout de suite. Je suis resté à soigner mon 

neveu. Celui-ci a été maltraité et mis en prison; moi 

aussi on m'a attaché avec des cordes et on m'a donné des 

coups de bâton en disant : « Dis que c'est le mari qui l'a 

tué. » Mais je n'ai pas cédé. Je ne sais pas si on a battu 

mon neveu et le marabout. 

L'accusé : Il ment. Après ma sortie de prison, j'ai su 

que tous les témoins avaient dit : c'est le mari. 

Tous les autres témoins faisant partie du douar, répè-

tent que d'abord la défunte et le jeune Aïssa ont accusé Si 

Ahmed. Plus tard, tous ont également entendu Moham-

med ben Arrar s'avouer coupable. 

Un chaouch du bureau arabe nie avoir frappé Ben Ar-

rar, ou l'accusé, mais il reconnaît que Seraoui a reçu des 

coups pour le forcer à nommer l'assassin. 

Le caïd des Aribs, Maklouf ben Soussi : Je connais l'ac-

cusé que j'employais comme khamma. Cet homme se dit 

taleb et il est vraiment marabout. Après le meurtre, je 

suis allé au douar avec un officier du bureau. La femme 

était morte, le jeune homme a dit que l'assassin était Ben 

Saïd, qui a été arrêté. Plus tard, après les aveux du mari, 

j'ai été chargé de l'aire une perquisition pour retrouver le 

couteau dont le meurtrier s'était servi. J'ai obéi à cet or-

dre, et j'ai trouvé le couteau qui est là. 

Un écrit représenté par le caïd et traduit par l'inter-

prète, contient en effet l'ordre de rechercher le couteau 

avec lequel la femme a été tuée, mais sans désigner l'en-

droit où. ce couteau doit se trouver, ni dire que le mari, 

alors regardé comme l'auteur de ce meurtre, ait donné 

aucune indication à ce sujet. 

Trois témoins, entendus les derniers, parmi lesquels 

figure le frère de l'accusé, affirment que ce dernier a pas-

sé avec eux la nuit du crime et ne s'est réveillé qu'au 

point du jour. 

M. le commissaire impérial soutient avec force l'accu-

sation dirigée contre Ben Saïd. 
La défense, confiée à Me Gechter, a profité avec une 

heureuse habileté de3 incertitudes que le débat n'a pu 

dissiper, en démontrant combien il serait dangereux d'a-

jouter foi aux dépositions intéressées des indigènes, tou-

jours prêts à mentir pour sauver un ami ou perdre un 

ennemi. Tous les témoins ont varié. Ben Arrar s'est lui-

même reconnu coupable. Après avoir accusé Ben Saïd, le 

jeune Aïssa a avoué lo crime de son oncle. Tous enfin ont 

menti ou mentent aujourd'hui. Ben Saïd seul n'a pas 

changé de langage. Eu prison, sous le bâton qui le frap-

pe» il proteste de son innocence, comme il l'affirme de-

vant la justice, eu avouant qu'il s'est battu contre nous. 

[ Sans doute, il y a un coupable, et jieut-être co coupable 

est-il aujourd'hui à l'abri de la justice humaine ; mais si, 

faute de preuves, le véritable meurtrie 

au glaive de la loi, il ne faut pas faire SL* >Pu *W 
du sang qu'il a versé 

éclaré coupable, à la maiorhé A 

aeux, le maanout Si Ahmed ben 8;.ïu A ■ 
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ASSASSINAT D'UN "CURÉ. 

L'abbé Savelli, Italien d'origine, était curé 1 

roisse de la Pointe-à-la-Hache, sur les bord- f118'3 

(Correspondance particulière < 

sipi. U fut assassiné au mois d'octobre aVme^
1
 ^'

Ss
^

8
' 

connaissance des faits, nous laissons la <'' ^°ur 
parole la 

au sieur 

« Dès le mois d'août dernier 

proposa à Orméa de se joindre à lui et à „, 

rères Giovanni Ragas et Pierre Cassi pour \s-UX b 

:uré de la Pointe-à-la-IIache. Orméa répondit^ 
/ail nns ita tvtrilif< npr«r»îinf>la HAUP AA.-.i.,~. . ^ 

tse 

Orméa, qui les a révélés à la justice et qui est 1 
témoin de l'instruction et des débats : f"'"cipa| 

,"er le 

vait pas de motifs personnels pour dpsircMa'm^1''''''9" 

Savelli, et alors Dolise lui dit que, depuis la m^t^1 

beau-père, l'abbé s'était introduit dans la m ; SOfl 

veuve et vivait avec elle. Dolise ajouta qu
e
 j

e
 g301! ̂  'a 

pris vis-à-vis de madame Orméa des libertés irid"6 aVa'1 

caractère dont il était revêtu. Orméa interrogea'
s
^fles^ 

qui avoua que l'abbé lui avait fail, à trois^'eu/ e 

propositions qu'elle avait repoussées avec horreur'868' ̂  

« Le 2 octobre, Dolise se rendit chez Orinéa et 1 1 

qu'il irait le iëiidërhaiu voir un de ses amis nom '1^' 
ximilien Martin, pour lui demander son concours "Il ^ 
peudre l'abbé Savelli ; Orméa l'y aocomna»,!')* 

trouvèrent sept hommes bien déterminés, auxquels n r ' 

expliqua ses ressentiments et son plan de veii4ance T 

lui promirent aide et assistance. 0 ' us 

« Le lendemain, M. Savelli causait sur le cliemi 

Plaquemine avec un de ses paroissiens, lorsqiîeX ^ 

curé qu'il avait besoin de lui parler^n 

a prétendu, plus tard, qu'il voulait l'informer du compl 

survint et dit au 

tramé contre lui. L'abbé refusa de l'écouter et entn I 
mie maison voisine, celle du docteur Roger. 

« A ce m >ment arrivaient sur la route Dolise ses d 

beaux-frères et cinq ou six de leurs amis- ils 'dem
a
 T 

rent à Orméa où était l'abbé Savelli : ,, chez le dort 

Roger, ». répondit Orméa. Quelques individus delàC 
de lui dirent qu'ils venaient enjoindre à M. Savelli T 
quitter la paroisse. Dolise s'approcha d'Orméa et luidih 

« Ils plaisantent; ils doivent demander une entrevue à M 

Savelli, et, pendant qu'ils causeront avec lui, je m arme 

rai de mon poignard et lui porterai le premier coup , 

Orméa crut cependant que l'intention de ceux qui s'étaient 

adressés à lui n'était pas d'assassiner M. Savelli mais 

seulement de lui intimer l'ordre de s'éloigner de la parois, 

se. Cinq ou six d'entre eux entrèrent chez le docteur Ro-

ger et demandèrent à voir le curé ; celui-ci sortit, et pen-

dant qu'on lui signifiait un congé immédiat,et qu'il répon-

dait qu'il verrait ce qu'il aurait à faire, John Dolise le 

frappa à la poitrine d'un coup de poignard. Orméa déclare 

qu'il tira aussi son poignard et frappa la victime une se-

conde fois à l'épaule, et trois fois au côté droit. 

« Les meurtriers, accompagnés de leurs amis, laissè-

rent le corps de M. Savelli sur la route, et se rendirent 

dans une taverne, puis ils revinrent un moment après 

près du cadavre aupiès duquel personne n'était accouru, 

John Dolise retira de la poche du défunt un pistolet qu'il 

montra à ses amis, en leur disant : « Voyez ce qu'il 

voulait nous mettre dans le corps! » Orméa lui dit de ne 

point emporter l'arme. Dolise lui répondit : « U est mort, 

et cependant j'ai grande envie de lui décharger cepisto- g 
let dans le cœur. » Orméa s'élança sur lui pour l'empe-

cher de faire feu, mais Dolise appuyant le pistolet sur le 

front du cadavre lâcha la détente, et le pistolet retomba a 

côté du corps sanglant et inanimé. » 
Dolise fut arrêté dès le lendemain avec plusieurs de ses 

complices, mais Orméa acquit tout aussitôt le privilège 

de l'impunité en prenant le rôle de révélateur, et le grand 

jurv de la Louisiane, en relaxant les autres inculpes, a 

renvoyé John Dolise seul devant la Cour des session», 

présidée par le juge Hunt. Après deux audiences consa-

crées aux dépositions et aux plaidoiries de 1accusa 

public et de trois avocats, Dolise a été déclaré coupa™ 

du meurtre de l'abbé Savelli. . , ,, 
« Dolise, a dit le juge Hunt, vous avez été déclare 
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pable du crime de meurtre; un jury compose deyoSOM 

citoyens vous a jugé avec impartialité, vous a\ez 
été de-

aïa^résencéde ^s pagse! 
«voir 

fendu avec éloquence, ~ 
de vos amis a rendu plus puissant l'appel de .-- ^ 
aux sympathies du jury; mais ni le talent oratoir,^ 

sophismes, ni l'émotion des vôtres n'ont pu ^ 

preuves écrasantes de votre culpabilité. "n'-. Quel-

trou ver la moindre justification de votre^"dT^ Savelli nouvel ia iiiomuie juauucauuu - ,, > j 

que peu honorable qu'ait pu être celle de a ^ 
■ risaitpasa] ' • 

vous avez prémédite 
dans votre famille, la loi ne vous autorisait P88,^'^ le 

Vous avez été à sa rencontre, vous avez pr ^jri 

crime, vous avez usé de votre arme : c'est de .j ̂  

« Un de vos avocats a parlé d'honneur.^""^gtèW 

adressé ainsi aux préjugés du jury. La loi rf,l
 ffle

 iW 

argumentation, car il n'est pas permis a un u |-
arn

ille- f-
juge dans sa propre cause et dans celle de ^

 n]a
in-

n'y a de sauve-garde dans la société que aa 

tien de la loi. . a-ae un d>'"' 
« Si vous trouvez que la justice vous in,^

ent
 de «"'' 

ment trop sévère, songez que, dans un mo
 et ql

,e^ 

vage vengeance, vous avez tué un homme»
 f
^ ̂ rf, 

l'avez fait paraître subitement, et sans qu « y 

devant le Tribunal de son Dieu pour y rel,1l4
al

édiabIe', 
ses actes, ce qui est pour lui un malheur n j

on
gie»P' 

« Vous êtes jeune et pouvez vivre enC(' |
nite

ncicf ̂  

votre avenir est sombre, vous n'aurez au ] luS vo 

cune société; la voix de l'affection ne charffl»
 voirC

vu • 

orei'le efle visage de l'amitié ne réjouira p^.jc^ 

Le jour, vous accomplirez votre tâche en
 vj)ll(

j,.
3

 DU >
% 

engage à lire la Bible pendant la nuit, cew 

pour vous que d'être en proie à vos peu ^ 

vos remords. jomlie a»*tr8 

« Vu le verdict et la loi, je vous condaœ' 

forcés à perpétuité. » 

lienc 

•le 

gérar 

Pour, 

il 

tion formée par M. Pinguet, ancien '^'posaf *\$', 

PARIS, U AVRIL-

La Cour impériale (1" et
 3e

 .f^lidence f'^ 

audience solennelle) a statué, sous tap ndeen1..,^ 

^
runed

ïairo^'ï.ll: 

. A celte demande *ffîle, f\^f 

père qui, nommé conseil 
judiciaire gu*^„ fj 

sur une première demande en îm* ment»i«e
 t « 

par M. Pinguet, soutenait que le»1 *ialeifl%(!>j' 
n'était point aggravé, et s'aupuyaU ^j de y 

majorité des parents qui, tta ^approu^ * 

avaient, au nombre de quatre, 

il 1 

jiremier président Dolangle. 
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^and?- f
à
j^articulés, on reprochait à M

11
" M... d'a-

fts&l nue de la négligence dans sa tenue et sa toilette, 

s*
r
P'"

S
 quelquefois avec des vêtements sordides, et mâ-

je so' "'j'en état de rindilé. On ajoutait qu'elle se croyait 

$Vùe la recherche d'un prince, qui voulait la deman-

^ mariage; qu'elle s'était un jour approchée d'un 

jet
e
"

 B

 ur
 recevoir les gouttes du jet d'eau, en disant 

i4
ê
j.
n
 Lulait s'en parer; elle prétendait encore que les 

rlu soleil devaient aussi la parer ; que c'étaient 
16

egf!
&gers d'amour, ou des esprits. On invo-

m
 'fin '

a
 notoriété de cette démence, qui était telle. 

M 
„*atit à des taches sur ses vêtements, elle les por-

'If'hrt'des pharmaciens pohr les faire purifier, ajoutant 

T •c'était l'effet du chaud, elle prierait le pharmacien i^ttre du froid, etc 
t -JL„ »IP PAS 

jnteriog sur ces faits, MIIe M... répétait fréquem-

e)
]e était secouée de sang, que cela l'empêchait 

-oir ou de se rappeler ce qu'on lui demandait. « Ne 

' ^ _
vûUS

 pas, lui dit-on, votre robe et votre châle à 

^l's? Il y a, répond-elle, messieurs, manière de 

fT
e
 une robe et un châle ; » et elle fait devant le juge-

nmissaire cette expérience pour le châle. Du reste, 

lie rie peut préciser la valeur des monnaies qui lui sont 

P^nterrogatoire constate, au surplus, beaucoup de pa-

t extravagantes échappées à M"" M... 

[e Tribunal de première instance de Mantes a pronon-
! i';,iterdiction. 

«tries plaidoiries de M" Lachaud, pour M»« M..., as-

L de son père, et Craquelin, pour M. Pinguet, la 

■r conformément aux conclusions de M. l'avocat-gé-
l'l|'lîoussel, adoptant les motifs des premiers juges, a 

Snné le jugement. 

Les sieurs Clément et Tondeur père, gardes f'ores-

.• « imrtic'iliers delà forêt dite des Princes, située au 

! rfiii'ire de Sainte-Alénéhould, et Tondeur fils., cabare-

t
 r

 au même lieu, sont traduits devant la première cham-

Uh la
 Colu

' «mpérialî, présidée par M. le premier pré-

sident Delanglé, comme ayant chassé, les deux premiers, 

sans permis de chasse et en temps prohibé, sur les terres 

confiées à leur garde, et le dernier en temps ])rolhbé, 

ainsi que le constate un procès-verbal dressé, le 10 mars 

1858, par
le

 commissaire de police de Sainte-Ménéhould 
etun'brigadier forestier. 

tous avons remarqué, à l'entrée du bois, dit ce procès-
jerbal des vestiges d'homme tout récents (sic), et à côté Pem-
prtsînted'un bâton... Nous avons constaté que l'individu, dont 
nous suivions toujours les pas, avait écrit sur la neige ces 

mots: «h n'y a rien de passé, suivez. » A la suiie de ces 
mots était tracée une flèche indiquant la direction à prendre, 
i environ un kilomètre de la, nous avons vu les pas de plu-
K(ft individus converger vers un point où étaient écrits ces 
mois: « Suivez et ne cornez pas... » Nous avons rencontré un 
individu que nous avons reconnu pour le sieur Tondeur père, 
.'arides Princes, il s'est arrêté; il venait à notre rencontre, 
antttonà la main et son fusil sur l'épaule; il paraissait em-
baw.-sé, on eût dit qu'il ne savait s'il voulait se taire ou par-
ler.;. Plus loin, nous avons trouvé Tondeur fils en attitude de 
(basse; il a reconnu qu'il chassait un sanglier dont les traces 
Mies fraîches se voyaient à proximité... Un peu plus loin, 
mas avons rencontré le sieur Clément, autregarde des Princes; 
il stationnait au pied d'un hêtre, ajoute le procès-verbal (ab-
solument comme Tityre, tub tegmine fagi); il a avoué qu'il 
avait armé son fusil pour donner une halle au sanglier s'il 
s'était présenté... 

|Sar le réquisitoire de M. de Vallée, avocat-général, la 

Cour a condamné les délinquants, qui balbutiaient des ex-

cuses ressemblant fort à un aveu, chacun à 50 fr. d'a-
mende. 

- La Gazette des Tribunaux a rapporté, le lôjanvier 

tanier, les détails de l'horrible assassinat commis 

dans la rue des .Martyrs, 24. sur la personnede M
me

 veuve 

famrey. Depuis cette époque, une instruction dirigée 

ajecla plus active persévérance s'est continuée sans re-

lâche, et ne paraît pas avoir fourni de résultats décisifs. 

Ooe mesure récente ordonnée parM.de Bonnelby, juge 

au Tribunal de la Seine, chargé de l'instruction de cette 

ténébreuse affaire, vient de motiver un débat, dénoué au -

jourd'kui à l'audience des référés. Voici dans quelles 

circonstances : en vertu d'une réquisition de M. de Bonne-

oy, M
me

 Derecq, propriétaire de la maison rue des Mar-

*P, 24, a dû faire procéder à la vidange complète de la 

™se d'aisances de sa propriété. Cette opération,qui a dû, 

r* être accomplie avec plus de soin, être faite au 

a eu lieu en présence de M. le commissaire de po-

j«lrenc!, délégué. Il a fallu entrer dans les cabinets de 

glissement de bains exploité dans cette maison par 

W, Coquerel et Lambert, locataires ; installer les réci-

PWs dans ces mêmes cabinets, après en avoir soulevé 

ualles. Il s'agissait de rechercher les clés pouvant 
se'"vi à pénétrer dans l'appartement de la malheu-

*w victime. 

mf^S Cette v
^
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e
 d'assez longue durée, une odeur 

^ ^continué de se faire sentir dans tout l'établisse-

. «e bains, et a résisté à toutes les fumigations, à 

Sel P
ai

'f»ms connus. Dans cette situation, MM. Co-

réen
 6t

 k,
am

t>ert ont assigné leur propriétaire, M
mt

 De-

ij
16
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eu
 référé, aux tins de nomination d'expert. A l'au-

s'°i)er « ,
'
eUC
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 c

'
e,

™
er

' '
e
 référé fut remis pour voir as-

"uine '
6 nr(

^
et

 de police aux fins d'ordonnance com-
ti
0ns

av

x

e

e

c
 M'"

e
 Derecq. Aujourd'hui, après les explica-

bles ] v
 e
^uj°n' avou

è de Mil. Coquerel et Lambert, et 

dent B
6

 « Comartin,
 avnu

é de M
rae

 Derecq, M. le prési-
il,l

e
 en

°
!l-

Champy, a ordonné la mise hors de cause de 

*itecfe
 1 de

 P
once

>
 et a

 commis M. Victor Roger, ar-
e

> pour procéder à l'expertise demandée. 

chambre criminelle de laGour de cassation, dans 

ne' 
0 

jjle. 

■tetnP"-
lier »u" 

resei 

^ntd^f
6 a

.'
a
"i

0
'
n
'd'hui, a donné au sieur Lavedan, 
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U
 Moniteur du Loiret, acte du désistement de son 
contre l'arrêt de la Cour impériale de Bourges 

mot 

ton. correct.) du 11 mars 1858, qui la condamné à 1,000 

lrancs d amende pour double contravention à la loi du 16 

juillet 1850, qui prescrit ia signature par leurs auteurs 

des articles de journaux traitant de discussions relatives 
a des intérêts collectifs, etc. 

— Il y a huit ans, la femme Vernier éprouvait le plus 

vil plaisir a quitter son mari ; elle avait pour cela trois 

mollis capitaux : à cette époque il n'était que petit em-

ployé de chemin de 1er, gagnant trente sous par jour, i! 
e'ait chauve et il avait un violent appétit:. 

Aujourd'hui M. Vernier gagne 6 francs par jour, a un 

faux toupet et ne mange pas" plus que le commun des 

hommes. M
me

 Vernier a l'ait eles démarches inouïes pour 

être réintégrée dans le domicile conjugal, mais M. Vernier 

a lait la sourde oreille: ce que voyant, son ancienne moi-

tié a porté contre rrri une plainte eu entretien d'une concu-
bine dans le domicile conjugal. 

A l'audience, le sieur Vernier n'a pas nié avoir pris une 

bonne qu'il a autorisée à porter son nom, mais il a été 

impossible de lui faire comprendre que ce soit là un délit. 

Je ne dois rien à mon ancienne épouse, dit-il; quand 

elle m'a quitté pour le motif que je ne gagnais que trente 

sous par jour et que je mangeais trop voracement, je lui 

ai rendu tout ce qu'elle m'avait apporté en maritsge, c'est-

a-dire rien du tour, vu qu'elle l'avait vendu. C'est depuis 

que je gagne 6 francs par jour qu'elle veut me retomber 

sur les bras, mis n, i, ni, c'est fini ; elle le sait bien, puis-

que nous avons fait un papier de séparation comme par 

lequel nous nous déshéritons l'un l'autre. 

M. le président : Tout cela ne vous autorisait pas à 

donner à une étrangère les droits de votre femme, en 
l'entretenant dans le domicile conjugal. 

Le sieur Fermer : Pure malice de mon ancienne épou-

se, qui ne m'aime pas plus pour le quart-d'heure que 

quand elle m'a l'ait le plaisir de me quitter, il y a huit 

ans. Si elle veut revenir aujourd'hui avec moi, c'est 

pour mon joli mobilier. Eh bien, oui, j'ai un joli mobilier, 

et j'ai encore acheté nue glace il y a trois jours, et j'en 

achèterai encore bien d'autres. Tout ce que je vous prie, 

messieurs, c'est de lui faire bien comprendre que quand 

j'aurais des mille et des cents et tout le mobilier de la 

couronne, qu'elle n'en aura jamais une simple paille, vu 

que je la déshérite et déshériterai toujours à perpétuité. 

Cela dit, Vernier s'est entendu condamner, sans n 
dire, à 100 fr. d'amende. 

— Qui pourra désormais se flatter de n'avojr pas les 

dents cassées, puisque cela est arrivé à M. Bonnaud, 

l'homme le plus placide, le plus iaoff'ensif du 12
e
 arron-

dissement; M. Bonuaud qui, dans un petit commerce 

qu'il-à exercé pendant quarante ans, a gagné sans bruit 

de petites rentes qu'il dépense suas éclat. Il vient au-

jourd'hui devant le Tribunal correctionnel exposer la 

plainte en voies de fait qu'il a portée contre un grand et 

robuste garçon de vingt-deux ans, Edouard Calsy, et une 

foi't jolie fiile de dix-huit ans, Pahnyre Longuet, ce qu'il 

fait en ces termes : * 

« Je n'ai pas l'habitude de m'attarder, mais le 29 mars, 

la soirée étant magnifique, je me suis hasardé à aller faire 

un tour sur le boulevard d'Enfer. A la tombée de la nuit, 

comme je revenais chez moi, la jeune personne que voici 

m'aborde eu me prenant le bras, et me demande si je veux 

lui offrir une demi-tasse de café. A cette proposition, me 

doutant à peu près de la position sociale de cette jeune 

fille, je m'indignai d'abord de sa hardiesse, mais la voyant 

si jeune et pour son malheur si dangereusement jolie, j'en 

eus pitié, et je lui parlai comme un père parlerait à sa 

fille pour la ramener dans la bonne voie. Pour toute ré-

ponse, elle me dit : « Tu prêches bien, mon vieux, mais 

si tu veux continuer ton sermon, viens au café, je serai 

plus à mon aise pour t'écouter. » 

En me parlant ainsi, comme elle cherchait à m'entraî-

ner, me tirant par le bras, et que je résistais, un grand 

jeune homme arrive vais moi et, sans mé dire un mot, me 

lance un coup de poing snr la bouche et me casse deux 
; dents. 

M. le président : Il vous a frappé sans vous dire un 
mot ? 

Le plaignant : Ce nesl qu'après m'a voir frappé que je 

l'ai entend u dire : « Quand on ne sait pas se conduire 

avec une femme, voilà ce qui vous arrive. » J'avoue que 

je ne comprenais pas ce reproche, car ma conduite envers 

cette jeune fille a été celle d'un honnête homme. 

M. le président : Votre ignorance fait l'éloge de ia pu-

reté de vos sentiments. Co que vous n'avez pas compris 

alors, il faut que vous le compreniez aujourd'hui. Cet 

homme qui est jeune et vigoureux, fait un métier ignoble, 

le dernier des métiers ; il vit do l'infamie de cette fille et 

il la protège à sa manière, à coups de poing. Quant à elle, 

si jeune qu'elle soit, elle est déjà arrivée au dernier degré 

de la dépravation ; elle est inscrite à la notice. 

Les deux prévenus ont été condamnés : Cfdsy, qui est 

en état de récidive, à six mois de prison ; la fille Longuet 

à trois mois. 

DÉPARTEMENTS. 

On nous écrit de Rennes, le 22 avril : 

•< Un double suicide a eu iieu entre minuit et une 

heure du matin, dans la ville de Rennes. 

« M M..., sous-lieutenant au 6
e
 bataillon de chas-

seurs, avait reçu depuis quelques jours la visite de son 

père, qui était venu pour payer les dettes de son fils et 

l'engager à ne plus en contracter à l'avenir. 

« M. M... père avait eu, pendant son séjour à Rennes, 

plusieurs entretiens avec le co mmandant du bataillon et 

d'autres ofnciers de la garnison. 

« M. le capitaine de gendarmerie Marande, son com-

patriote, avait aussi reçu sa visite. 

« Que s'est-il passé entre le père et le fils ? 

Les écrits laissés par l'un et l'autre ne révèlent rien 

à cet égard. 

^ » Mais leur résolution de se suicider avait dû être ar-

rêtée d'avance, car ils ont laissé leurs portraits, tout ré-

cemment photographiés, pour être transmis à 1 mr fa-
mille. 

« Hier soir, le père et le fils étaient réunis dans lo lo-

gement occupé par ce dernier sur le mail d'Anges. A mi-

nuit, on entendit une première détonation. Un sergent, du 

bataillon, accouru au bruit, fut reçu à la porte du loge-

ment par le père, qui lui dit qu'il se trompait et que tout 

chez lui était parfaitement tranquille. 

« Quelques minutes après, partit un second coup de 

feu. Le fils d abord, le père ensuite s'étaient tiré au 

cœur; ils ont été trouvés morts sur le même canapé. 

« Ce double suicide a été constaté en présence du 

commandant et de plusieurs officiers du bataillon, qui 

rempliront les dernières volontés laissées par MM. M... 
; 1ère et fils. 

« 24 avril. 

« P. S. Par acte de dernière volonté, M. M... fils lè-

gue à plusieurs officiers de son bataillon la paire de pis-

tolets dont son pèrë et lui ont fait usage, ses épaulettes et 
son sabre. 

« Ce matin, des groupes nombreux stationnaient dans 

les rues que devait traverser le convoi. » 

— NOÏ.D (Valenciennes), le 24 avril. — Le village 

de Saint-Vaast-le-Haut, près Valenciennes, vient d'être le 
théâtre d'un lugubre drame. 

Près de la fosse Tinehon se trouve un petit fossé ou 

canal, voûté sur une longueur d'environ 20 mètres et 

servant à l'écoulement des eaux de la machine. Mercredi, 

vers trois heures, un groupe d'enfants de mineurs jouait 

près de ce canal. A ia suite d'un défi, deux d'entr'eux, 

Emile Ci vert, âgé de treize ans, et Alphonse Lefebvre, 

âgé de onze ans, s'engagèrent imprudemment sous la 

voûte. Ils y étaient depuis quelques minutes, lorsqu'un de 

leurs camarades, le jeune Constant Loriaux, âgé de qua-

torze ans, ne les entendant plus crier, courut à l'autre 

extrémité du souterrain, et aperçut les deux enfants qui, à 

moitié asphyxiés par le gaz acide carbonique, so débat-

taient instinctivement en se cramponnant aux parois du 

mur. Sans consulter le danger, le courageux enfant s'en-

gage à son tour sous la voûte, arrive jusqu'à Lefebvre, 

et, le saisissant par les cheveux, l'entraîne, l'emporte et 

parvient ainsi à le préserver d'une mort certaine. 

Restait encore l'autre enfant. Aux cris poussés par Le-

febvre et par ses camarades, deux jeunes mineurs, Adol-

phe Ledent, seize ans, et Gustave Damés, vingt-deux ans, 

accourent et se précipitent courageusement sous la voûte. 

Mais à peine sont-ils parvenus près de Givert, qu'ils sont 

asphyxiés à leur tour et tombent sans connaissance. 

Ce terrible résultat jeta l'épouvante parmi les person-

nes présentes. On ne peut plus songer à s'aveuturer dans 

le souterrain. Tout le monde alors se met à l'œuvre ; des 

ouvertures sont faites à la voûte à peu près à l'endroit où 

doivent se trouver les victimes, et à peine ces nouvelles 

issues sont-elles praticmées, qu'un ouvrier dévoué, Cons-

tant Huré, âgé de trente-cinq ans, se précipite dans le ca-

nal et parvient à retirer Damés et Ledent, qui respiraient 

encore. Mais ce dernier était déjà mortellement atteint : 

trois heures plus tard, malgré les soins prodigués par M. 

le docteur Perriquet, il succombait victime de son noble 
dévouement. 

Quant à l'infortuné Givert, il avait depuis quelques ins-

tants cessé de vivre, lorsqu'on put ramener son corps à 

l'air et à la lumière. 

Alphonse Lefebvre, Constant Loriaux et Gustave Da-

més, sont, dit-on, assez gravement indisposés ; mais leur 

é.at ne donne pas d'inquiétude, et tout fait espérer qu'on 

n'aura plus à pleurer de nouvelles victimes. 

— EURE (Verneuilj, 22 avril.—Un garde-moulin, le nom-

nv- Sturmy, âgé de vingt-huit ans, vient d'être victime 

d'un homicide commis dans les circonstances suivantes : 

Samedi, vers onze heures du soir, un sieur Bouffé, pro-

priétaire et cultivateur à Yerneuil, était allé à un pré qu'il 

possède et qui est situé derrière le moulin de Plaisance. 

Pour s'y rendre, il avait dû passer par la cour du moulin, 

et un chien qui s'y trouvait ayant aboyé après lui, il ra-

massa des pierres qu'il lança à l'animal en le poursuivant. 

Sturmy, qui venait de se coucher, entendant du bruit, 

se leva et engagea l'intrus à laisser son chien tranquille 

et à se retirer. Comme on ne tenait pas compte de ses 

objurgations, le garde-moulin sortit pour contraindre le 

sieur Bouffé à se déguerpir. Mais au moment où il met-

tait le pied dans la cour, le malheureux jeune homme re-

çut à la tête, au-dessous de l'œil gauche, une pierre lan-

cée avec une telle violence, qu'il fut renversé du coup. Il 

put cependant se retirer, aidé par son maître, qui, réveillé 

lui-même, était sorti à son tour. 

L'auteur de cette déplorable action s'était enfui en 

voyant tomber Sturmy; mais celui-ci avait reconnu son 

agresseur, et le sieur Bouffé avoua, après quelques hési-

tations, que c'était lui qui avait lancé la fatale pierre. Il 

témoigna un vif regret de ce qui était arrivé ; mais ce re-

gret devait se changer bientôt en un sentiment plus amer. 

La blessure de Sturmy, que d'abord on ne croyait pas 

sérieuse, a pris tout-à-coup un caractère d'extrême gra-

vité, et le malheureux garde-moulin a succombé hier 

matin aux suites du coup dont il avait été frappé. 

Depuis ce moment, le sieur Bouffé a quitté Verneuil, où 
il n'a pas reparu. 

— CÔTE-D'OK (Dijon), 22 avril. — Mardi dernier, un 

repris de justice, n mimé Houget, séparé de corps et de 

biens d'avec sa femme, qui demeurait rue Berbisey, s'est 

introduit dans la chambre qu'elle occupait et a coupé la 

gorge à cette malheureuse ; puis, lui-même, a tenté de se 

tuer en se donnant plusieurs coups de couteau. Tous deux 

ont été transportés à l'hospice,- mais on désespère de la 
vie de ia femme. 

ÉTRANGER. 

BRUXELLES. — Ou écrit de Maestricht, 19 avril : 

« Hier, des colonnes immenses de fumée que Ion 

voyait s'élever du côté de l'est à l'horizon, indiquaient un 

incendie dont l'intensité devait être effrayante. 

.< Des nouvelles parvenues ce matin, il résulte qu'un 

bois de jeunes sapins dans le Brunssemenheide, apparte-

nant, dit-on, à M. Van Houten, d'Aix-la-Chapelle, et cou-

vrant une étendue de 80 bonniers, a été totalement dé-
truit. 

« Le feu a commencé vers dix heures du matin, et 

n'a cessé que fort avaut dans la nuit. On évalue la pèrtô 
à 72.000 fr. » 

La maison du CONGRÈS DE PARIS se recommande 

toujours au public pour le bon goût de ses vêtements, 

le choix distingué de ses étoffes et la modicité de ses 
prix. 

—iWUrtl 

ÉTOFFES POUR AMEUBLEMENTS. 

Les Magasins de nouveautés du LOUVRE vien» 

nent de recevoir le complément des nouveautés de 

la saison en étoffes pour ameublements ; on remarque 

surtout leurs immenses assortiments de perses qu'ils 

mettent en vente dans des CONDITIONS EXCESSIVEMENT 

AVANTAGEUSES. 
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— ROBÏRT IlouDiN.— Plusieurs expériences nouvelles ajou-
tées au répertoire, déjà si nombreux de M. Hamilton, lui per« 
mettent de varier chaque soir ses intéressantes séances. 

— Aujourd'hui, Fôto du Dimanche au Pré Catelan. Specta-
cle toute la journée aux Marionnettes italiennes ; concert par 
trois orchestres, pisciculture, buffet-restaurant, café-brasse-
rie. — Prix d'entrée : 50 c. 

SPECTACLES DU 25 AVRIL. 

OpiÉRA. — 

FRANÇAIS. — M1,e de la Seiglière, le Fruit défendu. 
OPÉRA-COMIQUE. — La Fille du régiment, Fra-Diavolo. 
ODËON. — La Jeunesse. 
ITALIENS. — 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Preciosa, Don Aimanzor, le Médecin. 
VAUDEVILLE. — Les Femmes terribles, le Chapitre, le Code. 
VARIÉTÉS. — Le Macaroni d'Italie, les Ouvreuses de ' 
GYMNASE.— Le Fils naturel, les Femmes qui pleurent. 
PALAIS-ROYAL. — Le Poltron, le Clou aux maris. 
PORTE-SAINT-MARTIK. — Les Mères repenties. 
AMBIGU. — La Nuit du 20 septembre. 
GAITÉ. — Germaine. 

CirQUE IMPÉRIAL. — Turlututu chapeau pointu. 
FOIIES. — Les Orphelines, la Crème, les Talismans. 
DÉLASSEMENTS. — Hussards et Vivandières. 

FOLIES-NOUVELLES. — Pierrot qui rêve, Ni hommes ni femmes. 
LUXEMBOURG. — Un Troupier, le Jardinier. 
BEAUMARCUAÏS. — Le Miracle de l'amour. 

BOUFFES PARISIENS. — Mesdames de la Halle, M. Chimpanzé. 
*URO.UE NAPOLÉON, — Tous les soirs à 8 h. exercices équestres. 

ROBERT-HOUBIN (boul. des Italiens, 8). — Tous les soirs à 8 h. 
PRÉ CATELAN. — Tous les jours, promenade, concerts, théâ-

tres, buffet-restaurant. 

PASSE-TEMPS (boulevard Montmartre, 12). — Tous les jours, de 
huit à dix heures, soirée magique. 

CONCERTS DE PARIS. — Tous les soirs, de 8 à 11 heures. 
Prix d'entrée : i fr., places réservées, 2 fr. 

CHÂTEAU BOUGE. — S nrees musicales et dansantes, dimanches, 
lundis, jeudis et fiètéi; 
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Le sécrétai te général, 
L. DUBOST. 

Ventes immobilières. 

nimisNCE sKs CRIÉES. 

Etude de Mfi SîASii'iTTa, avoué à Paris, ruo de 
la Mkhodière, 2. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal ci-
vil de la Seine, au Palais-de JuUice à Paris, le sa-
medi 8 mai 1858, Cri deux lots : 

1» Une MAISON sise à Paris, place de la Cor 
derie-du-Temple, 10 (6" arrondissement). — llise 
à prix, 10,000 fr. 

2° Une MAISON sise à Ménilmontant, com-
mune de BJleville, rue des Panoyaux, 2i. — Mise 
à prix, 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A W BASB3ÏTI, avoué poursuivant la 

vent-; ; 2° à M' Cotlin, notaire à Paris. .(8078) 

A PARIS SI lit* A P.' rue Bourbon-
lAlalm Villeneuve, 10, 

Etude de M» «OlIIMiSil'Mm.liïî, avoué à 

Paris, rue du Sentier, 8. 
| Wnte sur licitalion, aux criées de la Seine, le 
12 mai 1858, 

D'une MAISON sise à Paris, rue Bourbon-

Villeneuve, 10. 
Produit net de toutes charges, par locationprin-

c>'pale, 3,000 t'r. 
Mise à prix : 33,000 (r. 

S'adresser pour les renseignements : 
!• A 91e HIOOliLBIFAlti:**:, avoué pour-

suivant; 2° et à M* Massiun, notaire à Paris. 
.(8074) 

CIIAMBRES ET ETUDEiDE NOTAIRES. 

PROPRIÉTÉ DANS LE LOIRET 
A vendre, après décès, en un on trois lots, 

PHOPIUKTâ de 350 hectares dont 100 en ch i-
ne d'exploitation, près Sully (Loiret) ; pêche et 
chasse. 

Prix, 110,000 fr. — Facilités de paiement. 
S'adresser à »Se JPKUS'ÏAÏ, notaire à Paris, 

rue Rivoli, 77. .(8050) 

PROPRIÉTÉ 
A 

FORMANT UV 1 Kill PARIS, 

rue Pigalle, 16, à vendre par adjudication^ même 
sur une seule enchère, en la chambre des notai-
res de Paris, le mardi ii mai 1858. 

Produit, 9,500 fr. — Mise à prix, 168,000 fr. 
S'adr. pour visiter, sur le» lieux, à M

m
° Maria; 

Et pour les renseignements, à M* BCMAS, no-
taire, bou'evard Bonne-Nouvel'e, 8 (porte Saint-
Denis), dépositaire du cahier d'enchères. 

.(8072;* 

14IS0NET TERRAINS A PÂIUS. 
Etude de !H« SSniile Dl'IKOlS, avoué à Paris, 

lue des Fossés-Saint Cerinain-l'Auxerruis, 24, 
successeur de M. Grandjean. 
Vérité le 5 mai 1858, au Tribunal civil de la 

Seine, deux heures de relevée, 

1° D'une MAISON à Paris, rue do Dunkerque, 
84. — Mise à prix, 270,000 fr. 

2° D'un TEaSSSAIN de 213 mètres environ, 
rue de Dunkerque, 07. — Mise à prix, 10,000 l'r. 

3° D'un TS5BSBAIN de 828 niè.res environ, rue 
de Dunkerque, 89. — Mise à prix, 30 000 fr. 

S'adresser : 1° Audit II
E
 DUHOIV , avoué 

poursuivant i 2° à M" La'my, avoué, boulevard St-

' loge, notaire, rue de 

.(8032) 

Denis, 22 ; 3° et à M" Del; 
(jreuelle-Saint-Honoré, 19. 

mmm. A PARIS 
Adjudication, en la clian.bre des not«ires de 

Paris, par le ministère de Mts MEMSNiil* et 
«le MARSAC le mardi 27 avril 1858, à midi, 

1° D'un ÏIftTJiX sis à Paris, rue Saint-Domi-
iiique-Sain Germain, 80. Revenu brut, susceptible 
d'augmeniatioi', 12,150 fr. 

Mise à prix : 130,000 te, 
2° D'un HOrUl. sis même rue, 82. Revenu 

brut
t
 susceptible d'augmentation, 11,550 fr. 

Mise à piix : Ii0,0u0 fr. 
En deux lois qui pourront être îéiuis. 
3" D'une MAISON si-e a Paris, wïa ÎJéûWS-

Bourg- l'At.bé, 10, près le boulevard do Sebaslo-
poL — Revenu brut susceptible d'augmentation, 
.S,300 fr. 

Mise à prix : 70,00) fr. 
Il y aura adjudication sur une s> ute enchère. 

S'adresser : 1° A M
e
 MKICSNE.tl, notaire, rue 

Saint-Honoré. 370 : 

2° A M%d» MAB3AC, notaire, place Dau-
phiné, 23; 

3" Et à M. Boulland, rue de la Monnaie, 10. 

(795j; 

STÉ GLE
 DE LA (lAlIOIMitHE 

Usine, matériel et brevet d'invention, à ventre, 
en l'étude de M

e ACsbOQCE, notaire à Paris,, 
rue Montmartre, 146, le 20 avril 1838. 

Mise a prix : 10,0u0 fr. 

S'adresser à M. lieaufour, syndic de la faillite, 
rue Montholon, 26. ,(8052; 



MZETTE »1$ TRIBUNAUX DU 93 AVRIL 1S58 

HOTEL MEUBLÉ 
A PARIS, 

rue Miroménil, n° 41, 

à venlre par adjudication, après décès, en l'étude 
de H" HUMAS, notaire à Paris, boulevard Bon-
ne-Nouvelle, 8, le mercredi 5 mai 1858, à midi. 

Mise à prix : 25,000 fr. 
Facilités pour le paiement du prix. 
S'adr. à Mme veuve Bollard, qui habite l'hôtel; 
Et à M" DUMAS, notaire, boulevard Bonne-

Nouvelle, 8 (porte Saint-Denis). .(8073)* 

MAISON A PÀIUS, RLE DU BAC, 
n°, 12, à vendre à la chambre des notaires, même 

sur une enchère, le 4 mai 1858. 
Mise à prix : 130,000 fr. 

S'adresser à M* PUA* DE ST-GIECES, 

notaire, rue deChoiseul, 2. .(8012) 

Ventes mobilières. 

ÉTABLISSEMENT INDUSTRIEL 
(_ Etude de M" POSTEL-DUBOIS, avoué à 

Paris, rue Neuve-des-Capucines, 8. 
Vente, le 5 mai 1858, une heure, en l'étude de 

M» CHARDON, notaire à Paris, rue Saint-Ho-

noré, 175. 
D'un ETABLISSEMENT INDUSTRIEL, 

servant à l'exploitation d'une sciarie mécanique et 
à la construction de machines de toutes espèces, 
situé à Paris, rue du Valde-Gràce, 18, ensemble 
l'outillage, l'achalandage ( t le droit au bail de la 
maison où se trouve ledit établissement. 

Mise à prix, 4,000 fr. 
S'adresser à M" CHARDON, notaire ; 
Et à HP POSTEE. DUBOIS, avoué. (8075) 

ÉTABLISSEMENT DE LIMONADIER 
Adjudication, en l'étude et par le ministère de 

SI» DESFOttGES, notaire à Paris, rue Haute-
ville, 1, le mercredi 5 mai 1858, à midi, 

D'un bel ETABLISSEMENT BE LIMO-

NADIER, connu sous le nom de café-estaminet 
Frascati, exploité à Paris, boulevard Montmar-

tre, 21. 

Ce café, avantageusement situé et meublé aveu 
luxe, est installé dans un local spacieux et fraîche-
ment décoré. Entrée en jouissance de tmile. 

Mise à prix, pour le fonds, le droit au bail, le 
matériel et les ustensiles, 10,000 fr., bien infé-
rieure à la valeur du mobilier seulement. 

S'adresser sur les lieux, à M. Jaillet; 
Et pour les renseignements : 
A M. Devin, syndic de faillites, demeurant à 

Paris, rue de l'Echiquier, 12; 
Et audit M1' DESFOlîGES, notaire, déposi-

taire du cahier d'enchères. (8071)* 

DIVERSES CRÉANCES 
A vendre par adjudication en l'étude et par le 

ministère de M* DELA PORTE, notaire à Pa-
ris, rue de la Chaussée d'Antin, 68, le jeudi 6 mai 

1858, à midi, 
Diverses CRÉANCES s'élevarit à la somme 

de 14,860 fr. dues à la faillite du sieur Morhange, 
négociant en rubans, demeurant à Paris, rue St-
Denis, 239. 

Mise à prix, outre les charges, 25 fr. 
S'adresser : 1° à M. Pascal, place de la Bourse, 

4, syndic de ladite faillite ; 
2° Et audit M" D 33L A PO HT H. .(6068) 

ACCIDENTS EN CHEMINS DE FER 
Les indemnités en cas de blessures ou de décès 
sont payées par la compagnie la Caisse Paternelle, 
rue de Ménars, 4, et fixées suivant la prime. On 
délivre des bulletins à la compagnie ou chez MM. 
Norbert Estibal et fils place de la Bours-', 12. 

(19514)* 

TERRAINS A VENDRE E^ÏS 
dessus, depuis 2 fr. 25 c. le mètre, avec façades 
sur de larges avenues, au nouveau village de Val-
paraiso, fondé à la Varenne-Saint-Maur, devant la 
station du chemin de fer, près de la rivière. Très 
bonnes terres, matériaux de construction à bon 

marché. 
S'adresser à la Mutualité immobilière et terri-

toriale, rue de la Chaussée-d'Antin, 27 bis. 
(19477/ 

PARC DU RASNCY judication,dans ce parc, 

le dimanche 2 mai 1858, à une heure, de 4© 

LOTS «e TERRAINS magnifiquement 

boisés et de toutes contenance-;. — Sites déli-
cieux, vastes avenues, eaux, église, approvisionne-
ment faciles.—Cette vente, la première de l'année, 
comprend les lots situés sur le PLATEAU DIT DE 

MONITKIUIEIL, qui avoisine la station du Raincy et 

jouit de vues remarquables. 
Mise à prix : 1 fr. par mètre et plus; paiement 

du prix en deux ans; remise d'un cinquième pour 

plusieurs lots en cas de construction dans les six 

mois. 
504 LOTS déjà vendus. — Nombreuses con-

structions élevées. 
Station du chemin de fer de Strasbourg dans le 

parc même ; 11 trains montants, dix trains descen-

dants; billets d'aller et retour; trajet en 25 minu-
tes. Omnibus spécial dans l'intérieur du parc. 

Plans et renseignements, au Raincy, et à Paris, 
au siège de la compagnie, faubourg Poissonnière, 
5 ; chez M0 Desforges, notaire, rue Ilauteville, 1 ; 
Me Sebert, notaire, rue de l'Ancienne-Comédie, 4; 
et M. Dutreih, rue Ménars, 12. (19629)* 

CMiE ORIENTAL 
Onctueux et liquide, sans acide, composé par 

TEXIER, chimiste, 45, rue Saint-Lazare. Ce nou-
veau cirage donne à la chaussure un noir et un 
brillant sans pareil; il la conserve au lieu de la 
biûler,comme le fonttous les autres cirages. Dépôt 

chez tous les épiciers et marchands de couleurs, 
.(19523/ 

H ï!îlPAl\rT Châles des Indes et de France. 
M» SlLS ul.il» Vente, échange et réparations, 
41, Chaussée-d'Antin, au premier. (19376), 

fil S1!1 Caoutchouc, toiles cirées, chaussures, vê-
tit» £l ! ternents. 168, r. Rivoli,gd hôtel du Louvre. 

STÉRILITÉ DE LA FEMME 
constitutionnelle ou accidentelle, compté emeni 
détruite par le traitement de Mm* Lachapelle, maî-
tresse sage-femme , professeur d'accouchement. 

Consultations tous les jours, de 3 à 5 heures, rue 
duMonthabor, 27, près les Tuileries. (19534;* 

NOUVEAU VINAIGREDETOILETTE 
Par la finesse de son parfum, par le choix des 
plantes aromatiques qui en forment la base, le 
VINAIGRE DE COSMACETI se distingue de tous les vi-
naigres connus. Son action douce et bienfaisante 
donne de la fraîcheur à la peau et la blanchit sans 
"irriter. Dépôt, rue Vivienne, 55, à Paris.(19490) 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étof-
fes et les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

IH1r\7l^l?.rin I 10 1 fr.251e flacon. Rue 
OrjlUlLlïi Dauphine, 8, Paris. 

Médaille à l'Exposition universelle. 
(19454), 

f IllVlMTIP A Tïl\\ Le Chocolat purgatif de 
liullkJlirA 1 lull» DESBRIÈRE, pris à petite 
dose, est le meilleur laxatif, il rafraîchit sans dé-
biliter, car la magnésie qui en forme la base est, 
comme on sait, un puissant stomachique. Phar-
macie rue Lepeletier, 9, à Paris. .(19481), 

AUCUNE PATE PECTORALE 
une réputation mieux méritée que celle de la 
Psite «le Nafé de DELANGRENIER. 

Sa vogue universelle est fondée : 
1° Sur sa puissante efficacité contre les rhu-

mes, GRIPPE, les irritations de poitrine, efficacité 
constatée par 50 médecins des hôpitaux de Paris. 

2" Sur l'approbation des membres de l'A-
cadémie de médecine, qui lui ont reconnu une 
supériorité incontestable sur toutes celles du 

même genre. 
3° Sur les analyses des chimistes de la Fa-

culté de Paris, qui ont constaté qu'elle ne conte-
nait ni opium ni acide. 

Q 'sont s titres authentiques qui recom-
lïiLo mandent la Pâte de Nafé de Ile 

langrenier à la confiance des médecins, titres 
qui n'ont été accordés à aucune autre pâte pectorale. 
Dépôt rue Richelieu, *<S,et dans chaque ville. 

(19480)* 

n ni) Boyveau-Laffecteur, sirop dépuratif du sang 
IVu II et des humeurs. Chez les pharmaciens. 

(19611)" 

levard des Italiens, 29 8 New-Y
or

k p ̂  

(19530) 

SERVICES DE 

PARIS A LONDRES 

PRIX DES PLACES \ J gasse... ^ 

I»ar Dieppe et wewliaven (Brit.h,!f^ T' 
Départs de PARIS tous les jours
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Tr»j»t total eu uni Snle edl eic<W 
Par Sontbampton 

DÉPARTS DU HAVRE 

les lundis 
mercredis et vendredis. 
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CURAÇAO FRÂNCÂTr 
HYGIÉNIQUE 

(jette liqueur ae tante, par ses pronrietT 
tonique», digestiyes, apéritifs * 

stomachiques réunit l'utile à l'aeréabl 

Fabrique dans la Charente, sousladirpc»; , 

de J.-P. LÀROZE, chimiste. Dépôt Kl 
à la pharmacie LAROZE, 26, rue Nve-de 
Petits-Champs, Paris.— Pr. ducruchonj\^

r 

HYDROCLYSE 
Le seul sans pis-

ton ni ressort qui 
n'exige aucun en-

tretien. Pas de dé-
rangement possible 

IRRIGATEURS 
à 9. 15, et 16 fr. au lieu 
de 15 et 20 fr. 

TUYAUX DE RECHANGE 

Les Annonces, Réclames indu» 

trlelles ou autres, sont reçues au 

bureau du Journal. 

Ah: 

*: 

êi 

ETABLISSEMENT THERMAL DALLE VA 
Ces eaux minérales, sulfureuses et iodées, sont employées avec succès dans, les catarrhes pulmonaires, chroniques, l'asthme, la pneumonie chronique, la phthisie, les laryngites et _ 

Usines, les différentes maladies de la peau, de la matrice, les affections scrofuleuses, les blessures par armes à feu, les maladies des os, et contre la débilité lymphatique des enfants. 

Vastes salles d'aspiration. — Bains île petit-lait pour les tn/ilatlies nerveuses et tftt cœur. 

TRAJET de PARIS à ALLEVARD en chemin de fer, par Maçon, Bourg, Aix, Ghambéry, Montmélian (station d'AHevard), en 16 heures, et par Lyon et 
Grenoble en 18 heures.—De MARSEILLE, par ie Saint-Rambert, en 14 heures. — De LYON, en 8 heures. 

gitts chroniques, les rhuma-
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Sociétés commerciales. — Faillites» — Publications légales. 

Ventes mobilières. 

VENTESPAR AUTORITE DE JUSTICE. 

Le 21 avril, 
fc ù l'hôtel des Commissaires - Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 

Consistant en : 
(7920, Bureau, un lot de démolition 

et un autre de menuiserie, etc. 
Le 2s avril. 

Commune de Montmartre, 
RueLabat, 25. 

(7921) Buffet, cornmodea, armoire, 
tables, voitures, cheval, etc. 

A Courbevoie, 
impasse des Epines, 2. 

(7S22) Bureau, casiers, forge, enclu-
mes, outils, 650 kilos de fer, etc. 

A Ivry. 
(7923) Bureaux, bùfl'et, commode, 

armoire à glace, fauteuils, etc. 
Le 26 avril. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(7921) Secrétaire, commode, table 
de nuit, chaises, tableaux, elc. 

(7925) Divan, bureau, meuble avec 
étagères, tableaux, pendules, elc. 

(7926) Etablis et accessoires, buffets, 
bureaux, pendule, glaces, etc. 

(7927) Appareil a gaz, rcil-de bœuf, 
17 tableaux, commodes, etc. 

(7928) Comptoir, banquette, buffet, 
app. à gaz, ust. de crémier, ele. 

(7929) Comptoirs, presse à copier, 
bureau, vases dorés, bijouterie, etc. 

(79301 Pardessus, pantalons, gilets, 
raglans, chemises, chapeaux, etc. 

(7931 ) Commode, tables, tableaux, 
glaces, ebarbons de bois, etc. 

Quai d'Anjou, 3S, et sur la berge 
dudit quai. 

(7931) Commode, pendule, bronze, 
labiés, bachot à poissons, etc. 

Rue des Lions-Saint-Paul, 11. 
(7933) Secrétaire, bureau, pupitre, 

buffet, commodes, glaces, etc. 
Rue des Lilas, 7. 

(7931) Buffet, chaises, tables, fau-

teuils, établis, etc. 
Rue du Faubourg-Poissonnière, 94. 
(7935) Bureau, commode, calorifères, 

établis de menuisier, planches.etc. 
A La Villelte, 

sur la place publique. 
(7936) Comptoir, balances, tables, 

armoires, pendules, glaces, etc. 
Même commune, 

rue des Vertus, n» 10. 

(7987) Forge, enclumes, boi» de 
eharronnage, voitures, etc. 

A Batignolles. 

(7938) Armoires, labiés, chaises, 
voitures, harnais, etc. 

Le 27 avril. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

«eurs, rue Rossini, 6. 
(7939) Bureau, casier, fauteuils, che-

minée à la prussienne, etc. 
(7910) Buffets, tableau à l'huile, vê-

ternents d'homme, linges, etç. 
r704l) Comptoir, bureaux, bascules, 

100 essieux, 1,000 «il. de fer, etc. 
(7942) Comptoirs, bas, chemises, 

appareils à gaz, etc. 
(79*3) Bureaux, casiers, tables, fou-
' teuils, pendule antique, etc. 
'7814 Buffet, armoire à glace, pen-

dules glaces, candélabres, etc. 
' Rue de la Paix, 5. 

f7943) Bureaux, armoire à glace, ta-
bles canapé, console, etc. 

Boulevard de Strasbourg, 77, 

(7946) Bureaux, toileites a,m°'re' 
1
 couchettes, console, tables etc. 

Rue de ia Bienfaisance, 11. . 

(7947) Trophées d'armes, épées, pis-
tolets, tables, fauteuils, etc. 

A Batignolles. 

(7948) Bureau, commode, divan, ta-

bles, chaise», pendule, etc. 
Même commune. 

(7919) Tapis, jardinière, rideaux, 
boiserie, maîfp. journaux, etc. 

A La Vll-leUe. 
(7930) Bibliothèque, pendules, g a-

ces, établis, voilure tapissière, fie 

A Courbevoie. 
(7951) Commode, armoire, chaises, 

soufflet de forge, enclume, etc. 
A Vaugirard. 

/7952) Commode, bois de lit, tables, 
" poêle, ustensiles de cuisine, etc. 

Le 28 avril. 
A Paris, rue Tiquetonne, 12. 

;795î i Bureaux,comptoir, commode, 
tables, fonlaine, glaces, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
ie Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit et le Journal gê-
nerai d'Affiches, dit Petites Affiches. 

Suivant acte sous seings privés,en 
date du huit avril présent mois, en-
registré à Paris le treize du même 
mois, folio 15S5, case 3, par Pom-
mey, qui a perçu cinq francs cin-
quante centimes, — il appert qu'une 
société en noms collectifs est for-
mée entre 1° M. Edme-François LE-
HKIUCHON, emballeur, demeurant 
à Paris, faubourg Saint-Martin, 73 ; 
2° M. Hubert-Martin GAUMARD, aussi 
emballeur, demeurant même fau-
bourg, n° 71, pour l'exploitation 
d'un commerce de layetier-embal-
leur, situé à Paris, rue Uu Faubourg-
Saint-Martin, 73. La durée de la so-
ciété est de trois, six, neuf ou douze 
années, à partir du premier novem-
bre dernier. La raison sociale est : 
LEHÉKICHON et GAUMARD. Les 
deux associés ont la signature so-
ciale, mais seulement pour les be-
soins de la société. 

Pour extrait : 
— (9360) LABBÉ\ 

Par acte sous seings privés, fait à 
Paris le onze avril mil huit cent cin-
quante-huit, enregistré, M. Emile-
liugène BOUCHOT, fabricant et mar-
chand de peignes, demeurant à Pa-
ris, rueMeslay, 53, et M. Ferdinand-
Pliilibert-Alfred PINSON, employé, 
demeurant à Paris, quai deBéthune, 
22, ont formé entre eux une société 
en nom collectif pour l'achat, la fa-
brication et la vente 1° de peignes 
en écaille, corne, bois et autres ma 
tières, 2» et de tous objets de tablet-
terie. La raison de commerce et la 
signature sociale sont : BOUCHOT 
et PINSON. Chaque associé a la si-
gnature sociale et gérera. La durée 
de la société est dé dix ans, com-
mencés le premier mars mil huit 
cent cinquante-huit et finissant le 
premier mars mil huit cent soixan-
te-huit. Le siège social est à Paris, 
rue Meslay, 53. 

Signé : BOUCHOT et PINSON. 

(936!)-

Etude de M» CAUWIS, huissier à 
Paris, rue des Bourdonnais, 31. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le dix avril mil huit 
cent cinquante-huit, enregistré le 
vingt et un du même mois par Pom-
mey, qui a perçu cinq francs cin-
quante centimes pour droit, folio 
185, verso, case 4, — il appert que 
la société en nom collectif formée 
entre M. Victor-Eugène LAVALL E, 
négociant à Paris, rue de Paradis-
Poissonnière, 6, et M. Jean SAHORES, 
aussi négociant à Paris, rue Saint-
Sauveur, pour l'exploitation de l'a-
chat et de la vente de porcelaines 
tant en France qu'à l'étranger, sui-
vant acte sous seings privés en date 
du vingt-quatre décembre mil huit 
cent cinquante-sept, enregistré et 
publié, est et demeure dissoute à 
partir du dix avril courant; que 
M. Sahores, l'un d'eux, en est le li-
quidateur, et que tous les pouvoirs 
les plus étendus lui sont donnés à 
cette lin, et, pour les publications 
légales, a tous porteurs d'un ex-

trait. 
— (9362) CAUWIS. 

Etude de M' PETITJEAN, agréé, rue 
Rossini, 2. 

D'un jugement rendu par défaut 
par le Tribunal de commerce de la 
Seine, en date du vjifgl et un avril 
mil huit cent cinquante huit, enre-
Siitpâ au profit de M. Joseph HOM-
BÉRG! banquier, demeurant à Pa-
iu nie de la Chaussée d'Antin, 22, 

cnnlre • 1° M. Charles BORGN'IS; 
o ?i insenhllOLOUGARO, tous deux 

_ il annert oue la société en nom 

tiïâffîïï*
 d
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très parties, formée pour 1 exploita 

tion d'une maison de banque et de 
commission à Paris, rue de la Chaus-
sée-d'Antin, 22, sous la raison so-
ciale J. HOMBERG et C", suivant 
acte sous seings privés en date à 
Paris des dix et treize octobre mil 
huit cent quarante-neuf, enregistré 
audit lieu le vingt du même mois, 
lolio 55, recto, case 9, parLetanneur, 
qui a reçu sept francs soixante-dix 
centimes, dixième compris, a été 
déclarée dissoute, et que M. J. Hom-
berg en a été nommé liquidateur 
avec les pouvoirs ordinaires. 

Pour extrait : -
— (9366) PETITJEAN. 

D'un acte sous seing privé du 
quinze avril mil huit cent cinquan-
te-huit, enregistré, il appert qu'une 
société en nom collectif a été for-
mée entre M. Alexandre - Désiré 
GEOFFROY, fab. de boucles, de-
meurant à Paris, rue Claude-Velle-
l'aux, 18, et M. Joseph - Florentin 
BROCAND, ancien négociant, de-
meurant à Orléans, et présente-
ment logé à Paris, rue du Fau-
bourg-Saint-Martin, 55, sous la rai-
son sociale GEOFFROY et BRO-
CARD, pour l'exploitation d'une fa-
brique de boucles. Le siège de la 
société est fixé à Paris, rue Claude-
Vellefaux, 18. Le capilal social a 
élé fixé à trente-huit mille deux 
cents francs, qui a été fourni par 
égale portion par chacun des deux 
associés, savoir : par M. Geoffroy, 
en matériel, outillages et marchan-
dises, et, par M. Brocard, en espè-
ces. La signature sociale appartient 
à M. Brocard seul, qui est seul 
chargé de la comptabilité, de la 
caisse sociale et de tous achats. La 
durée de la société a été fixée à six 
années, qui ont commencé à cou-
rir le quinze avril mil huit cent cin-
quante-huit. 

Pour extrait : 
(9338) A. BOOVET. 

DISSOLUTION DE SOCIETE. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du vingt avril cou-
rant, enregistré le vingt-deux, folio 
194. case 1, aux droits de cinq 
francs cinquante centimes, et dépo 
sé le même jour au greffe du Tri-
bunal de commerce, il appert que 
la société connue sous le nom d A-
tnortissement, qui a existé entre 
MM. A. MOSNIER et C'« et MM. A 
HIZE et C'", conformément à un acte 
sous signatures privées, en date du 
premier juin mil huit cent cinquan-
te-sept, enregistré, déposé en l'élu-
de de M" Piat, notaire à Paris, et 
publié, conformément à la loi 
dontde siège social était rue de Ri-
voli, 33, et la raison A. BIZE et C

IO
, 

est et demeure dissoute a partir du 
vingt avril présent mois. M. Bize a 
été.seul chargé de la liquidation. 

Pour extrait : 
(9339) A. BlZE. 

Etude de M« LEVESQUE, avoué, rue 
Neuve-des-Bons-Enfanls, 1. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double entre les parties à 
Paris le vingt-deux avril mil huit 
cent cinquante-huit, enregistré à 
Paris le même jour du môme mois, 
folio 192, verso, case 1, par le re-
ceveur qui a perçu cinq francs cin-
quante centimes pour droits d'en-
registrement, la société formée le 
premier avril mil huit cent cin-
quante-sept entre M. Martin -Va-
lentin LEMAIRE, traiteur, demeu-
rant à Paris, rue Phélipeaux, 23, ci-
devant, et actuellement à La Cha-
pelle-Saint-Denis, Grande-Rue, 18, 
et M. Eugène-Louis VERJUS, res-
taurateur, demeurant à la Cha-
pelle-Saint-Denis, rue de Jessaint, 
8, pi-devant, et actuellement rue de 
la Goutlc-d'Or. Ladite société ayant 
pour objet l'exploitation d'un fonds 
de traiteur-restaurateur, sis à La 
CliapellerSaint-Denis, rue de Jes-

saint, 8, remplacé depuis par un 
fonds exploité boulevard deLaCha-
pelia 98, a èlè dissoute à partir du 
vingt-cinq avril mil huit cent cin-
quante-huit, et M. Lemaire a été 
chargé de la liquidation de ladite 

société. 
Pour entrait certifié et conforme : 

(9m) Signé : VEBJUS et LF.MAIRE. 

D'un acte sous seings privés, en 
date du dix-sept avril mil huit cent 
cinquante-huit, enregistré à Paris 
le même jour, folio 17, cases, par 
Pommey qui a reçu cinq francs cin-
quante centimes,il appert : que MM. 
1» Charles-Alfred D INVILLE, ban-
quier, demeurant à Paris, rue No-
tre-Dame-des-Yicloires, 9; 2° Alban 
PE1TAYI SA1NT-CRISTOL, banquier, 
demeurant à Paris, mêmes rue et 
numéro; 3° Léon SAVARY, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue de la 
Chaussée-d'Antin, 12; 4° et Français 
GRAILLET, propriétaire, demeurant 
a Paris, rue de Rivoli, 31, ont formé 
une société en nom collectif, sous 
la dénomination de Caisse d'avances 
et de reports, pour faire toutes opé-
rations ordinaires de banque et de 
finances. La raison sociale est : 
DTNV1LLE, SAINT-CRISTOL et O. 
Chacun des associés a la signature 
sociale pour les affaires courantes, 
mais tous actes et contrats qui 
obligeraient la société devront, sous 
peine de nullité, même à l'égard 
des tiers, être revêtus de la signatu-
re sociale et de celle particulière 
de l'un des trois autres associés. La 
durée de la société est de dix an-
nées, qui ont commencé le dix avril 
mil huit cent cinquante-huit, et fi-
niront le dix avril mil huit cent soi-
xante-huit. Le siège de la sociélé est 
à Paris, rue delà Banque, 16, et rue 
Notre-Dame-des-Victoires, 9. 

Pour extrait : 
D'INVILLE. 

GRAILLET. 

SAVARÏ. 

(9363) SAINT-CRISTOL. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le quinze avril mil 
huit cent cinquante-huit, enregistré 
le vingt-quatre avril, entre : M. 
Louis CHARRUDET, entrepreneur de 
travaux publics, et M. Frédéric 
GOUJAT, aussi entrepreneur, de-
meurant tous deux à Paris, rue de, 
Nemours, 17, il appert : que la so-
ciété en nom collectif formée entre 
les susnommés, sous la raison so 
ciale GOUJAT et C", pour deux an-
nées, à partir du premier janvier 
mil huit cent cinquante-sept, par 
acte sous seings privés en date à 
Paris du vingt et un lévrier mil huit 
cent cinquante-sept, enregistré, a 
été dissoute à partir du quatorze 
avril mil huit cent cinquante-huit, 
et M. Charrudet est resté liquida-
teur; que, par suite de celte disso-
lution, MM. Charrudet et Goujat ont 
contracté entre eux, pour trois an-
nées, à partir du quinze avril mil 
huit cent cinquante-huit, une nou-
velle société en nom collectif ayant 
pour objet la continuation des Ira 
vaux entrepris par eux et ceux qu'il; 
entreprendront par la suite du res-
sort des ponts-et-chaussées, des 
communes et des particuliers, con-
sistant en terrassements, pavage el 
niacadamisage; que le siège de la 
société reste fixé à Paris, rue de 
Nemours, 17 ; que la raison et la 
signature sociales seront CHARRU-
DET et C»; que M. Charrudet est gé-
rant de la société et a seul la signa-

ture. 
Pour extrait : 

CHARRUDET. 

(9365) GOUJAT. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du vingt et un avril 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré, il appert qu il a été formé une 
sociélé en commandite entre M.Jac-
ques Noël PARIS, commerçant, de-
meurant à Paris, rueMénilinontant, 
39,et une personne dénommée en 
l'acte,pour l'exploitation d'un fonds 
de commerce de spécialité de cafés, 
graineterie, salaisons et autres ac-
cessoires, sis à Paris, rue Ménilmon-
lant, 39, où le siège social a été éta-
bli, sous la raison sociale PARIS et 
CIE. L'apport de M. Paris est de 
deux mille quatre eents francs, et 
celui du commanditaire de quatre 
mille francs, qu'il a versés dans la 
société, qui a été constituée pour 
neut années, à partir du vingt avril 
mil huit cent cinquante-huit. 

Pour extrait : 
1. PARIS. (9361) 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 23 AVRIL 1858 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-

dit jour : 

Du sieur FLEUROT (Ange-Charles-
Florence), banquier, rue d'Amboi-
se, 3, ajant son domicile particu-
lier à Belleville, rue Piat, 1, et éta-
blissement commercial à Grozan, 
arrondissement de Poligny (Jura); 
nomme M. Larenaudière juge-com-
missaire, et M. Battare.l, rue de Hon-
dy, 7, syndic provisoire (N" 14866 

du gr.'; 

Du sieur A. MARQUET, mil de 11 
queurs, rue, de Rennes, 9, et rue St-
Komain, 5; nomme M. Lebaigue ju-
ge-commissaire, et M. Decagny, rue 
de Greffule, 9, syndic provisoire (N° 
11867 du gr.); 

Du sieur GREBERT (Jules-Geor-
ges), fabr., rue d'Angoulême-du-
Temple, 18; nomme M. Pajen juge-
commissaire, et M. Crampel, rue 
St-Marc, 6, syndic provisoire (N' 

11868 du gr.); 

Du sieur MELZER, nég., rue St-
Honoré, 372; nomme M. Sauvage 
juge-commissaire, et M. Decagny 
rue de Greffulhe, 9, syndic provi-
soire (N° 11869 du gr.); 

De la société LEBOCQ et O', an-
cienne sociélé des produits breve-
tés, actuellement Comptoir du com 
tnerce et de l'industrie, dont le siège 
est à Paris, Chaussée-d'Antin, 18, et 
dont le sieur Jules-Dominique Le-
bocq, demeurant à Paris , place 
Royale, 11, est gérant; nomme M. 
Lebaigue juge-commissaire, et M. 
Sergent, rue de Choiseul, 6, syndic 
provisoire (N« 11870 du gr.); 

Du sieur LEBOCQ (Jules-Domini-
que),anc. md boujher.place Royale, 
11, personnellement; nomme M. Le-
baigue juge-commissaire, et M. Ser-
gent, rue de Choiseul, 6, syndic pro-

visoire (N° 11871 du gr.); 

Du sieur TEXIER (Pierre), nég. en 
couleurs et vernis, rue St-Lazare, 
15; nomme M. Mottet juge-commis-
saire, et M. Isbert, faubourg Mont-
martre, 51, syndic provisoire (N» 

11872 du gr.); 

Du sieur VEREME (Antoine), fab. 
de caoutchouc, avenue St-Remy, 1, 
ayant un dépôt rue Meslay, 29, à Pa-
ris ; nomme M. Payen juge-commis-
saire, et M. Moucharville, rue de 
Provence, 52, syndic provisoire ;N° 

14873 du gr.); 

Du sieur LAFON (Charles-Ambroi 
se), fourreur, rue Bourbon -Ville" 
neuve, 58; entre les mains de M-
Larenaudière juge-commissaire, et 
M. Richard Grison, rue Papillon, 8, 
syndic provisoire (N° 14874 du gr.) 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées dis faillites, MU. les créan-

ciers : 

NOMINATIONS DB 8YNDICS 

Du sieur LEVY (Charles), horlo-
ger-bijoutier, boulevard Sl-Marlin, 
43, le 29 avril, à 12 heures (N° 11812 

du gr.); 

Du sieur SORRÉ-DELISLE (Alfred-
Emile), fabr. de mercerie, place de 
la Bourse, 31, le 30 avril, à 12 heu-
res (N° 11856 du gr.); 

Du sieur MISCOPE1N (Jean-Fran-
çois), md de vins aux Ternes, ave-
nue des Ternes , 73, le 30 avril, à 9 
heures (N» 11668 du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la-

quelle U. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

D Jfsieur VERGUET ( Auguste ) . 
nég. en verreries et cristaux, rue dé 
Rivoli, 104, et rue de Pontoise, 26, 
le 30 avril, à 9 heures (N° 11585 du 

gr.) ; 

Du sieur DUCOUDRÉ (Charles), 
md de verres à vitres, rue de l'Ar-
bre-Sec, 21, le 30 avril, à 12 heures 
(N° 11590 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. H est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablemenl 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDAT8. 

Du sieur RUGGERI (Marie), md de 
confections pour dames et enfants, 
rue St-Honoré, 217, le 30 avril, à 10 
heures (N° 11617 du gr.); 

De la dame JOLY-ROCHETEAU, 
nég. à Paris, rue d'Amsterdam, 52. 
ci-devant, actuellement à Courbe-
voie, rue de Colombes, 11, le so 
avril, à 10 heures (N» 11516 du gr.); 

De la dame PARIS (Marie-Augus 
tine-Angélique Lamaudé, femme de 
Auguste-Napoléon Paris jeune, de 
lui séparée quant aux biens), anc. 
boulangère, boulevard Sébastopol, 
9, demeurant actuellement rue de 
Malte, 32, le 30 avril, à 12 heures (N 

13513 du gr.); 

Du sieur DROUET (Léon), peintre 
en bâtiments, rue du Cherche-Midi 
117, le 30 avril, à 2 heures (N° 11161 
du gr.); 

Du sieur MARYE (Louis-Joseph-
Alfred , md de fleurs artificielles, 
rue Richelieu , 98, le 30 avril, à 9 
heures (N» 14558 du gr.). 

Pour entendre te rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ee dernier cas, 
être Immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement dei 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur MARLIEZ (Léopold), md 
de nouveautés à Belleville, chaussée 
Ménilmonlant, 36, le 30 avril, à 10 
heures (N» 11521 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés on 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so-
ciété SCHUTTE et HAAS, commiss. 
en marchandises, rue d'Hauleville, 
31, composée des sieurs Frédéric 
Schulle et Auguste Haas, demeurant 
au siège social, sont invités à se 
rendre le 29 avril, à I heure très 
précise, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément à l'article 537 
du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le elore et 

l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 11192 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
JOU9SET (Armand), md d'habille-
ments confectionnés, place de la 
Rotonde-du-Temple, n. 18, sont 
invités à se rendre le 30 avril, à 9 
heures très précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées 
des faillite*, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter ; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 13666 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
TOBANNELL1 ( Dominique ), com-
miss. en marchandises, rue de la 
Victoire, 9, sont invités à se rendre 
le 30 avril, à 12 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con 
lormément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn 
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu 
nication des compte et rapport des 
syndics (N« 13865 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite du sieur 
LEBOURG (Jean-Baptiste-Joseph, fa-
bricant de papiers peints à Vaugi-
rard, rue de Vanves, n. 88, sont 
invités à se rendre le 30 avril, à 
10 heures très précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
3yndics (N* 13191 du gr.). 

REDDITION DE COMPTE 
DE GESTION. 

Messieurs les créanciers de l'union 
de la faillite de la société ARNOLD 
et C'c, nég., rue Bergère, 29, ladite 
société composée des sieurs Arnold 
(Thomas), rue Bergère, 22, et Henri 
Arnold, rue Bergère, 29, sont invités 
à se rendre le 30 avril, à 10 h. pré-
cises , au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des créan-
ciers, pour, en exécution de l'article 
536 du Code de commerce, entendre 
le compte qui sera rendu par les 
syndics de leur gestion, et donner 
leur avis tant sur la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement desdits syndics (N« 11986 du 

gr.). 

MM. les créanciers de l'union de 
de la faillite du sieur DIREZ (Théo-
phile-Joseph), entr. de transports, 
rue delà Butte-Chaumont, n. 1 el 6, 
sont invités à se rendre le 30 avril 
courant, à 1 heure précise, au 
Tribunal de commercej salle des 
assemblées des créanciers, pour, 
en exécution de l'article 536 du Code 
de commerce, entendre le compte 
qui sera rendu par les syndics de 
leur gestion, et donner leur avis tant 
sur la gestion que sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des-
dits syndics (N° 12529 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BERTAUX (Benjamin), agent d'af-
faires , rue Neuve-des-Mathurins, 1, 
en retard de faire vérifier et d'alïlr; 
mer leurs créances, sont invités à 
se rendre le 29 avril, à 12 heu-
res très précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-

naire des assemblées, pour, sous ta 
présidence de M. le ju»e commis-
saire, procéder à la vérification et « 
l'affirmation de leursdites créance 
(N» 9325 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo. 
sant l'union de la faillite du sieur 
TAILLAUMARD, ancien liquoriite, 
rue de Fleurus, n, 7, en retard de 
faire vérifier et d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre 
le 29 avril courant, à 10 heures 
très précises, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la pré-
sidence de M. le iuge-eommissaire. 
procéder à la vérification et àlat-
firmation de leursdites créances (N* 

11528du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite des sieur» 
S1GODART père (Jean-Baptiste), D 
S1GODART (Marie-Jeannc-Horleiise), 

et ROUSSEAU (Emile-Alexis), ton-
deurs en 1er, rue des AnagolW' 
Popincourt, 20, en retard de taire 
vérifier el d'affirmer leurs créance , 
sont invités à se rendre le 30 ai n, 

à 9 h. précises, au Tribunal e 
commerce de la Seine, salle onn 
naire des assemblées, pour, sou su 
présidence de M. le juge-commi

S
9ai 

re, procéder à la vérification eii< 
l'affirmation de leursdites créances 

(N° 13100 du gr.). 
Messieurs les créanciers coin ; 

sant l'union de la faillite de là io 
ciété ATTENDU el BEDON,* " 
verres à vitres, rue QuincamP^jj ; 

en retard de faire vér'Bf.'iffi 
mer leurs créances, sont.murc 

se rendre le 30 "nl.cww»^ 
heures précises, au Tribunaioe 

mercerie la Seine, salle 
des assemblées pour, >*%£

s
£u. 

dence de M. le ±a'^™m
e
a ti^ 

procéder à la vérification et J ■
 y 

malion de leursdites ci eau" 

11183 du gr.). „„rvirtlF. 
CONCORDAT PAR ABAND0ND

T
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AFFIRMATIONS AVANT RErA»Tm
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Messieurs les créanciers u
 deW

. 

DEVY (Antoine), ^'^Ite-Lévêquf. 
inestibles, rue de »Xteretif<* 13, en retard de faire vénUer

n( 

firmer leurs créance', • M a ii 

vités à se rendre le 3 J ^er» 
heures, au Tribunal; <W ^ des ai-
de la Seine, salle ordm^

rési(
i
e

n 
semblées, pour, sous » n

 éd
 r 

de M. le iuge-commissa^ [
ali0

„,te 
à la vérification eUUUu 

leurs dites créances.
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r
i# 

Les créanciers $^jtèt&f& 
seront seuls appelés ̂ /^i "» 
de l'actif abandonné l« 

gr.). 
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